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Les dépenses militaires augmentent les émissions de GES
•	 Selon un rapport publié en 2022 par le Scientists for Global Responsibility, l’empreinte 

carbone de l’armée mondiale représente environ 5,5 % du total des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. À titre de comparaison, l’aviation civile représente 
2 % des émissions mondiales de GES.

•	 En termes de consommation de carburant, si les forces armées du monde étaient 
classées comme un seul pays, elles seraient le 29e plus grand consommateur de 
pétrole au monde, juste devant la Belgique et l’Afrique du Sud.

•	 Selon d’autres estimations du CEOBS (Conflict Environment Observatory) et de Scientists 
for Global Responsibility (SGR), l’empreinte carbone militaire annuelle est évaluée à 
205 millions de tonnes d’équivalent dioxyde de carbone pour les États-Unis et à 
11 millions de tonnes pour le Royaume-Uni. Quant à la France, elle compte pour 
environ un tiers des 24,8 millions de tonnes estimées pour l’Union européenne.

Rien n’étaye la possibilité d’une armée « verte ».

Les forces armées des pays les plus riches vantent de plus en plus leurs efforts pour lutter 
contre le changement climatique, citant notamment l’installation de panneaux solaires sur les 
bases, la construction  de protections contre l’élévation du niveau de la mer et le remplacement 
des combustibles fossiles dans certains matériels militaires. Mais à y regarder de plus près, on 
s’aperçoit qu’il s’agit davantage de battage médiatique que de progrès substantiels :

•	 Dans la plupart des stratégies militaires nationales sur le climat, les objectifs de 
réduction sont vagues et non définis. Par exemple, la France affirme avoir réduit 
la consommation de combustibles fossiles de ses bases militaires de 22 % depuis 
2010 et s’engage à la réduire encore de 30 %. Mais aucun objectif n’est fixé pour 
sa consommation de carburant opérationnel, qui est supposée couvrir 75 % de la 
consommation d’énergie militaire.

•	 Les armées n’ont pas su trouver des carburants alternatifs valables pour les 
transports et les équipements utilisés lors des opérations et des exercices. 
Ces carburants représentent 75 % de la consommation d’énergie des armées. Le 
carburéacteur représente à lui seul 70 % du carburant utilisé par les armées, suivi de 
la propulsion navale et, dans une moindre mesure, des véhicules terrestres. L’aviation 
militaire est confrontée aux mêmes défis que l’aviation civile : les carburants alternatifs 
sont encore trop chers, leur disponibilité est limitée et ils ne sont pas durables.

•	 La plupart des objectifs déclarés de « Zéro émissions nettes » reposent sur 
de fausses hypothèses. lls sont censés être atteints grâce à des technologies qui 
n’existent pas encore à l’échelle, telles que la capture du carbone, ou de combustibles de 
substitution dont les coûts sociaux et environnementaux sont très élevés.

•	 En attendant, l’armée continue de développer de nouveaux systèmes d’armes 
encore plus polluants. Par exemple, les chasseurs F-35A consomment environ 5 600 
litres de pétrole par heure, contre 3 500 pour les chasseurs F-16 qu’ils remplacent. 
Comme les systèmes militaires ont une durée de vie de 30 à 40 ans, cela signifie qu’il 
faudra continuer d’utiliser ces systèmes très polluants pendant de nombreuses années.
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En outre, les alliances militaires telles que l’OTAN ont clairement indiqué qu’elles ne compromettraient 
pas leur domination militaire pour lutter contre le changement climatique. Celui-ci n’est abordé 
dans les différents plans de sécurité nationale que dans les appels à augmenter les dépenses 
militaires pour faire face à cette « menace », plutôt que comme la nécessité de réduire ou repenser 
leurs opérations.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a fait exploser les dépenses militaires et 
leurs émissions.

L’invasion russe de l’Ukraine en 2014, et en particulier l’énorme escalade depuis février 2022, a été 
utilisée pour approuver des augmentations majeures de dépenses militaires (et, par conséquent, 
des émissions de GES), sans la moindre prise en compte apparente des impacts climatiques, ni 
par la Russie, ni par les 30 pays membres de l’alliance de l’OTAN.

•	 La Commission européenne estime que ses États membres augmenteront 
leurs dépenses militaires d’au moins 200 milliards EUR, en combinant des fonds 
supplémentaires ad hoc et des augmentations structurelles à plus long terme. Les 
États-Unis ont approuvé un budget militaire record de 840 milliards USD pour 2023, et 
la France a annoncé des dépenses militaires supplémentaires de 3 milliards EUR 
en 2022. La Russie a approuvé une augmentation de 27 % de ses dépenses militaires 
depuis 2021, ce qui portera ses budgets à un total de 83,5 milliards USD en 2023. Les 
objectifs climatiques ont été rapidement évacués au profit d’objectifs militaires. Rien 
qu’en 2022, 476 avions de chasse, parmi les plus gourmands en carburant, les F-35, ont 
été commandés – 24 pour la République tchèque, 35 pour l’Allemagne, 36 pour la Suisse, 
6 de plus pour les Pays-Bas en plus des commandes précédentes, et 375 pour les États-
Unis.

•	 La guerre détourne déjà les ressources du financement climatique au profit des 
dépenses militaires. En juin 2022, le Royaume-Uni a transféré de l’argent de son budget 
de financement climatique pour contribuer au forfait de soutien militaire à l’Ukraine à 
concurrence d’1 milliard GBP. Le gouvernement norvégien a suspendu tous ses débours 
d’aide au développement, en ce compris le financement climatique, afin « d’anticiper » 
les conséquences potentielles de la guerre en Ukraine.

Le grand gagnant de cette explosion de dépenses militaires est l’industrie de 
l’armement.

L’industrie de l’armement est en plein essor grâce à l’augmentation mondiale des dépenses 
militaires et s’est diversifiée dans des secteurs comme le contrôle des frontières et la gestion de 
l’immigration. L’Agence européenne de défense (AED) a indiqué en 2021 que « l’augmentation 
mondiale des investissements dans la défense a le plus fortement bénéficié à l’acquisition de 
nouveaux équipements » au cours des dernières années. Après l’invasion totale de l’Ukraine par 
la Russie, et en particulier après que l’Allemagne a annoncé une augmentation de 100 milliards 
EUR, les cours des actions des grandes entreprises d’armement se sont envolés.
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Les pays les plus riches exportent des armes vers les pays les plus vulnérables 
au changement climatique, alimentant ainsi les conflits et les guerres dans un 
contexte de dégradation du climat.

•	 Les pays les plus riches (Annexe II) ont représenté 64,6 % de la valeur totale des 
transferts internationaux d’armes (2013-2021).

•	 La France est le troisième exportateur d’armes au monde (2013-2021), responsable 
de 8,9 % des transferts d’armes dans le monde.

•	 Les pays de l’Annexe II ont exporté des armes vers les 40 pays les plus vulnérables 
au changement climatique. Treize de ces pays sont impliqués dans des conflits 
armés, 20 ont des régimes autoritaires et 25 font partie des pays dont le niveau de 
développement humain est le plus faible. Certains d’entre eux font également l’objet 
d’un embargo sur les armes imposé par les Nations unies et/ou l’UE (Afghanistan, 
République centrafricaine, Myanmar, Somalie, Soudan, Yémen et Zimbabwe).

•	 La France exporte des armes vers 17 de ces pays vulnérables au climat : Bénin, 
Éthiopie, Gambie, Guinée, Haïti, Kenya, Laos, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, 
Ouganda, Pakistan, République centrafricaine, Sénégal, Sierra Leone et Tchad.

•	 La Russie et la Chine, deuxième et quatrième plus gros exportateurs d’armes, en 
exportent également vers des pays climatiquement vulnérables et sont connues pour 
ignorer les embargos internationaux sur les armes. Entre 2013 et 2021, la Chine et 
la Russie ont exporté des armes respectivement vers 21 et 13 des pays les plus 
vulnérables au climat.

Non seulement ces exportations d’armes détournent des fonds nécessaires pour atténuer le 
changement climatique et s’y adapter, mais elles risquent également d’alimenter les conflits, la 
répression et les violations des droits humains pour les populations les plus exposées au changement 
climatique. Il s’agit en quelque sorte d’une « maladaptation » au changement climatique.

L’Égypte est l’un des nombreux pays soutenus par des contrats d’armement 
plutôt que par des actions en faveur du climat.

L’Égypte a accueilli les négociations des Nations unies sur le climat, la COP27, en novembre 2022, 
mais elle se distingue bien plus par ses dépenses militaires que par son action en faveur du climat.

•	 Entre 2017 et 2021, l’Égypte a été l’un des cinq plus grands importateurs d’armes, 
recevant 5,7 % des importations mondiales. Ses principaux fournisseurs sont la 
Russie (41 %), la France (21 %) et l’Italie (15 %). Elle bénéficie également d’un soutien 
pour sa police et ses garde-frontières de la part des États membres de l’UE, en particulier 
l’Allemagne.

•	 En 2015 et 2021, l’Égypte a versé 5,2 milliards EURos et 4,2 milliards EURos à des 
entreprises d’armement françaises pour l’achat d’un porte-hélicoptères Mistral, de 
deux frégates FREMM, de quatre corvettes GOWIND, de 24 avions de chasse Rafale, de 
missiles et de logiciels d’espionnage.
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•	 Pourtant, l’Égypte a conclu des contrats de combustibles fossiles d’une valeur de 
74 milliards USD depuis 2014, notamment avec des entreprises américaines comme 
ExxonMobil et Chevron ; n’a pas élaboré de plans efficaces d’adaptation climatique et 
réprime activement les activistes pour le climat et la démocratie, notamment dans les 
semaines qui ont précédé la COP27.

Les dépenses militaires pourraient financer un New Deal vert mondial

Les pays les plus riches n’ont jamais tenu leurs promesses de fournir un financement climatique 
annuel – pourtant déjà insuffisant – de 100 milliards USD aux pays les plus vulnérables au climat. 
Ils refusent également de prendre des engagements concrets pour compenser des pertes et 
dommages de plus en plus importants, tels que les inondations au Pakistan et la sécheresse 
dans la Corne de l’Afrique en 2022.

•	 Une année de dépenses militaires effectuées par les dix plus grands dépensiers 
permettrait de financer les engagements internationaux en matière de climat 
pendant 15 ans (à raison de 100 milliards USD par an).

•	 Soixante-dix milliards USD pourraient être dégagés pour l’adaptation au 
changement climatique avec seulement 4 % de ce que les 10 premiers pays (États-
Unis, Chine, Inde, Royaume-Uni, Russie, France, Allemagne, Arabie saoudite, Japon et 
Corée du Sud) dépensent annuellement pour l’armée (un rapport de 1:23) et 3 % des 
dépenses militaires mondiales annuelles (1:30).

•	 Si l’on ajoute à cela d’autres propositions de financement – comme la fin des subventions 
pour les combustibles fossiles, le décaissement des Droits de Tirage Spéciaux (DTS), de 
nouvelles taxes sur l’extraction des combustibles fossiles, les transactions financières, 
l’aviation et le transport maritime – les fonds sont plus que suffisants pour financer 
l’atténuation, l’adaptation ainsi que les pertes et dommages.

Face à la crise climatique et aux signaux indiquant qu’un dangereux point de basculement est 
atteint à l’échelle planétaire, il est impératif de donner la priorité à l’action climatique et à la 
coopération internationale pour protéger ceux qui seront les plus touchés. Pourtant, en 2023, 
une course aux armements exacerbe la crise climatique et empêche sa résolution. Le moment 
ne pourrait pas être plus mal choisi. Pour faire face à la plus grande menace pour la sécurité 
humaine – l’urgence climatique – il est nécessaire que tous les pays – les membres de l’OTAN 
ainsi que la Russie et la Chine, membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies – 
travaillent ensemble pour privilégier le climat et non le militarisme. Aucun pays ne peut être en 
sécurité sur une planète en proie au dérèglement climatique.
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INTRODUCTION

Des soldats de l’armée américaine conduisent un Humvee lors des inondations dans le Dakota du Nord.  
Crédit : US Army photo/Senior Master Sgt. David H. Lipp

Après des années d’avertissement sur l’imminence d’une catastrophe climatique, l’année 2022 a 
clairement montré qu’il s’agit désormais d’une réalité. Des records de température ont été battus 
en Chine, en Europe, en Amérique latine et aux États-Unis, des inondations inimaginables ont 
laissé des pans entiers du Pakistan sous les eaux et la sécheresse menace de famine 22 millions 
de personnes dans la Corne de l’Afrique. Ces événements ont forcé des millions de personnes à se 
déplacer et leurs répercussions économiques et sociales se feront sentir pendant des décennies 
au sein des familles et des communautés dont la vie a été bouleversée. Tout cela s’est produit 
après une augmentation de 1,3°C des températures moyennes mondiales par rapport aux niveaux 
de 1850. Or nous sommes sur la voie d’une augmentation anticipée de 3°C. Comparativement 
aux événements météorologiques extrêmes que ces trois degrés entraineraient, ceux de 2022 
sembleraient bénins.

En avril 2022, le Secrétaire général des Nations unies, António Guterres, a été sans équivoque : 
« Nous sommes sur la voie rapide de la catastrophe climatique. Et les résultats seront désastreux. 
Il y a urgence climatique »1. Il a également fait remarquer que « les gouvernements et les entreprises 
les plus influents ne ferment pas seulement les yeux, ils jettent de l’huile sur le feu ». En effet, 
malgré 26 ans de négociations sur le climat, les émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) 
continuaient d’augmenter en 2021, et il était presque couru d’avance que la COP27, organisée fin 
2022, ne conviendrait pas des mesures contraignantes dont nous avons besoin.

Il est intéressant de comparer cette situation à l’invasion massive de l’Ukraine par la Russie en 
2022, qui a entraîné la mobilisation de plus de 85,8 milliards USD d’aide étrangère2, l’accueil de 



 7

7,5  millions de réfugiés à travers l’Europe, des sanctions sans précédent à l’encontre de l’agresseur, 
mais surtout, d’un point de vue climatique, une réorganisation majeure des systèmes énergétiques 
européens avec des coûts économiques importants pour de nombreux pays et leurs citoyens.

La réponse mondiale à l’invasion de l’Ukraine montre que cette guerre s’est révélée bien plus 
efficace comme moyen de mobilisation que d’autres situations d’urgence. Alors que les guerres 
continuent de faire rage dans d’autres parties du monde (Yémen, Myanmar et bien d’autres pays), 
cette réponse indique aussi que l’ordre géopolitique actuel donne la priorité à certaines victimes 
– à savoir aux Européens blancs – sur d’autres. Si le peuple ukrainien a grandement besoin de la 
solidarité et du soutien internationaux, il convient de noter que la communauté internationale 
n’a pas réussi à mobiliser une action politique concertée semblable pour répondre à l’urgence 
climatique, qui constitue pourtant une menace existentielle pour chaque nation.

La guerre en Ukraine – et l’augmentation massive des dépenses militaires et des ventes d’armes 
qu’elle a entraînée – exacerbe malheureusement aussi l’urgence climatique. Elle augmente les 
émissions militaires de GES alors que celles-ci doivent être radicalement réduites. Elle détourne 
vers des dépenses militaires les fonds qui devraient être investis dans l’action pour le climat et 
dévie l’attention politique de la nécessité de donner la priorité à la crise climatique et de financer 
une transition juste.

Cette récente poussée de militarisme prolonge en réalité une tendance de plus long terme : en 
effet, les dépenses militaires ont plus que doublé depuis la fin de la Guerre froide à la fin de 1991. 
Aux États-Unis, en Europe et ailleurs, le « complexe militaro-industriel » est devenu un acteur 
puissant qui a cherché à maximiser les tensions actuelles pour ses propres profits immédiats et 
sa réussite économique à long terme.

Alors que la guerre domine le débat politique, en particulier en Europe et aux États-Unis, il 
est essentiel d’examiner plus en profondeur les liens entre le monde militaire et le climat. Les 
dépenses militaires et les émissions de GES ont été largement absentes du débat politique. Le 
Pentagone américain est à lui seul le plus grand émetteur institutionnel de GES depuis plusieurs 
décennies, mais les émissions militaires ne sont toujours pas entièrement comptabilisées dans 
la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). L’expansion 
constante de l’armée et de l’industrie de la défense a également de profondes répercussions sur la 
disponibilité des ressources pour l’action climatique, ainsi que sur les infrastructures permettant 
de répondre à l’instabilité climatique.

Cette étude explore certains de ces liens et montre pourquoi les dépenses militaires et le commerce 
des armes devraient être pris en considération par toutes celles et ceux qui luttent pour la justice 
climatique et veulent une transition pacifique et juste.
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LES PLUS GRANDS DÉPENSIERS 
MILITAIRES SONT LES PLUS GRANDS 
ÉMETTEURS
Il existe une forte corrélation entre les dépenses militaires et les émissions de GES. Les plus grands 
dépensiers militaires du monde sont aussi les principaux émetteurs d’hier et d’aujourd’hui. Leurs 
émissions militaires de GES sont considérables et contribuent à aggraver la crise climatique.

Le tableau 1 présente les dix principaux émetteurs historiques de GES3. Les États-Unis sont 
responsables d’environ 33,3 % de ces émissions entre 1850 et 2025, suivis par la Chine (11,7 %), 
la Russie, l’Allemagne, le Japon, le Royaume-Uni, le Canada, la France, l’Australie et le Brésil. Sept 
d’entre eux figurent également parmi les dix plus grands dépensiers militaires mondiaux, à savoir 
les États-Unis, la Chine, la Russie, le Royaume-Uni, la France, le Japon et l’Allemagne4. Les trois 
autres pays parmi les dix plus grands dépensiers militaires – l’Arabie saoudite, l’Inde et la Corée 
du Sud – sont également d’importants émetteurs de GES.

TABLEAU 1. Émissions des plus grands émetteurs par rapport à leurs dépenses militaires mondiales (2013–2021)
Rang en émissions 
de GES5

Pays Émissions de GES (%) Dépenses militaires
(en mds USD 2013-2021)

Rang en dépenses militaires 
(2013-2021)

1 États-Unis 33,3 6 243,36 1
2 Chine 11,7 1 975,89 2
3 Russie 5,8 630,06 3
4 Allemagne 4,8 413,80 9
5 Japon 4,3 435,16 8
6 Royaume-Uni 4,2 537,36 6
7 Canada 2,6 189,21 14
8 France 2,5 458,27 7
9 Australie 1,9 240,70 12
10 Brésil 1,8 236,50 13
Autres
13-14 Arabie saoudite 1,3 629,14 4
13-14 Corée du Sud 1,3 367,20 10
25-29 Inde 0,5 558,07 5

Sources : Climate Equity Calculator, base de données des dépenses militaires du SIPRI

Cette étude se penche essentiellement sur ce que l’on appelle les pays de l’Annexe II6, c’est-à-
dire les pays riches qui, selon les accords de l’ONU, portent une responsabilité particulière (et 
historique) pour la façon dont ils ont contribué à provoquer le changement climatique, à travers 
des décennies de niveaux élevés d’émissions de GES. Dans le cadre de la CCNUCC, ces pays se sont 
engagés à renforcer l’atténuation de leurs propres émissions et à fournir aux pays à faible revenu 
le soutien financier et l’expertise technique nécessaires pour les aider à atténuer le changement 
climatique et à s’y adapter (« financement climatique »). L’étude examine ces engagements et les 
compare aux investissements effectués dans les dépenses militaires.

La Chine et la Russie ne font pas partie des pays de l’Annexe II et, à ce titre, ne sont pas liées par 
ces engagements, mais il convient de remarquer qu’elles occupent les deuxième et troisième 
rangs en termes de dépenses militaires et de responsabilité historique en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre. Si leurs trajectoires de développement économique, leurs responsabilités 
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historiques et leurs émissions plus faibles par habitant les distinguent quelque peu des autres 
pays riches, leurs émissions actuelles ne les dispensent pas de leurs responsabilités et capacités 
croissantes en matière de financement climat. D’ici à 2025, les pays de l’Annexe II auront été 
responsables de 60,9 % du total des émissions de GES dans le monde depuis 1850, les États-Unis, 
le Royaume-Uni et les 27 États membres de l’UE représentant ensemble 53,7 % des émissions 
totales. Parmi les dix plus grands émetteurs historiques, sept sont des pays de l’Annexe II, la Chine, 
la Russie et le Brésil faisant exception. Pour la période 2013-2021, ces mêmes pays de l’Annexe II 
représentent ensemble 9,45 milliards USD, soit 56,3 % du total mondial des dépenses militaires 
(16,8 milliards USD). Leurs dépenses ont augmenté de 21,3 % depuis 2013, soit légèrement plus 
que la croissance moyenne de 20,3 % des dépenses militaires mondiales. Cinq des dix plus gros 
dépensiers sont des pays de l’Annexe II, tandis que la Chine, la Russie, l’Arabie saoudite, l’Inde 
et la Corée du Sud occupent les places restantes, représentant 4 160 milliards USD de dépenses 
(voir tableau 2).

TABLEAU 2. Dépenses militaires 2013-2021 (en milliards USD courants)
Rang Pays Dépenses
1 États-Unis 6 243,36
2 Chine (hors Annexe II) 1 975,89

3 Russie (hors Annexe II) 630,06
4 Arabie saoudite (hors Annexe II) 629,14
5 Inde (hors Annexe II) 558,07
6 Royaume-Uni 537,36
7 France 458,27
8 Japon 435,16
9 Allemagne 413,80
10 Corée du Sud (hors Annexe II) 367,20
Pays de l’Annexe II
11 Italie 247,05
12 Australie 240,70
14 Canada 189,21
17 Espagne 151,66
20 Pays-Bas 97,88
28 Norvège 64,00
33 Suède 55,16
34 Grèce 50,67
36 Suisse 45,25
37 Belgique 44,70
39 Danemark 38,48
40 Portugal 37,97
45 Finlande 35,77
50 Autriche 29,29
55 Nouvelle-Zélande 22,65
66 Irlande 10,04
100 Luxembourg 2,90

Islande7 0
Total des pays de l’Annexe II 9 451,34

Total mondial 16 779,13
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Émissions militaires

Comme indiqué précédemment, les dépenses militaires sont également à l’origine d’émissions 
de GES, car elles englobent des infrastructures, des équipements, des transports et des conflits 
qui dépendent fortement des combustibles fossiles.

Les pays ne sont pas tenus de déclarer leurs émissions militaires, en vertu d’une exemption pour 
laquelle le Pentagone a fait pression lors des négociations du protocole de Kyoto de 1997. Cette 
exemption demeure en vigueur, bien que l’Accord de Paris de 2015 ait permis à tous les pays 
de rendre compte de leurs émissions militaires sur une base volontaire. La plupart des pays de 
l’Annexe II publient effectivement certaines informations, mais comme le conclut le site internet 
« Military Emissions Gap » (un projet du Conflict Environment Observatory (CEOBS) et de Concrete 
Impacts), l’accès aux données reste faible, et implique que « les déclarations sont très inférieures » 
aux émissions réelles.

Un rapport de 2020 de Tipping Point North South a estimé l’empreinte carbone des industries 
militaires et d’armement mondiales à 5 % en 2017. Un rapport plus récent de novembre 2022 
de Scientists for Global Responsibility a estimé l’empreinte carbone des armées mondiales à 5,5 % 
du total des émissions mondiales de gaz à effet de serre8. En comparaison, l’aviation civile ne 
représente que 2,5 % des émissions mondiales de GES. En termes de consommation de carburant, 
si les armées du monde étaient classées comme un seul pays, elles seraient le 29e plus gros 
consommateur de pétrole au monde, juste devant la Belgique et l’Afrique du Sud.

Les recherches menées par le CEOBS et Scientists for Global Responsibility (SGR) confirment que les 
pays de l’Annexe II comptent parmi les plus grands émetteurs, tout particulièrement les grands 
dépensiers militaires comme les États-Unis et le Royaume-Uni. Selon les premières estimations 
de SGR, l’empreinte carbone militaire annuelle s’élève – en équivalent CO2 – à 205 millions de 
tonnes pour les États-Unis et à 11 millions de tonnes pour le Royaume-Uni, la France représentant 
environ un tiers des 24,8 millions de tonnes estimées pour les États membres de l’UE. Selon 
Neta C. Crawford, professeur de relations internationales à l’université d’Oxford et codirectrice 
du projet Costs of War, entre 2001 et 2018, l’armée américaine a émis environ 1 267 milliards de 
tonnes de GES. Environ 40 % de ces émissions sont attribuées à la « guerre contre le terrorisme » 
et aux grandes interventions militaires en Afghanistan et en Irak.

À titre de comparaison, les recherches de SGR et de CEOBS ont montré que l’empreinte carbone 
militaire des 27 États membres de l’UE équivaut aux émissions de près de 14 millions de voitures, 
et que l’empreinte carbone du Royaume-Uni équivaut à six millions de voitures britanniques.

Il n’existe pas encore d’estimations des émissions des armées chinoises et russes. La Russie et la 
Chine ont déclaré certaines émissions à la CCNUCC en 2021 dans la catégorie 1A5, qui comprend 
l’utilisation de combustibles militaires, en indiquant qu’elles étaient respectivement responsables 
de 108 et 27,9 millions de tonnes de CO2. Cependant, le CEOBS, qui a étudié ces chiffres, a déclaré 
qu’ils manquaient de précision et ne reflétaient pas les émissions réelles.

La guerre augmente considérablement les émissions. Selon le Perspectives Climate Group et 
Tipping Point North South, « les émissions dues à la destruction des stocks de carbone naturels 
ou artificiels pendant les guerres peuvent atteindre des centaines de millions de tonnes de CO2 
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(t CO2), comme ce fut le cas avec la destruction des forêts au Vietnam et l’incendie des puits de 
pétrole au Koweït. L’incendie d’une grande ville peut émettre jusqu’à 10 millions de tonnes de 
CO2 ». Ceci peut indirectement engendrer d’autres émissions, notamment pour la reconstruction 
des infrastructures et des villes, qui « peut facilement dépasser 100 millions de tonnes de CO2 », 
ainsi que les changements des systèmes énergétiques, des forces du marché ou des politiques 
dans les pays touchés par les conflits. « Un conflit de grande ampleur tel que la guerre en Ukraine 
est susceptible d’avoir une incidence à court terme, car la transition des combustibles fossiles 
disponibles sur place (vers d’autres sources d’énergie ndt) sera ralentie. À moyen terme, l’utilisation 
des énergies renouvelables distribuées est susceptible d’être accélérée, mais la collaboration 
internationale pour développer des sources renouvelables à grande échelle dans des zones 
éloignées peut en pâtir. »

Dépenses militaires depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie

Les dépenses militaires mondiales ont connu une tendance constante à la hausse depuis la fin 
des années 1990, avec une poussée plus récente depuis 2014, date de la première invasion de 
l’Ukraine par la Russie (voir figure 1). En 2021, elles dépasseront pour la première fois les 2 000 
milliards USD. Les niveaux de dépenses sont bien plus élevés qu’au plus fort de la Guerre froide. 
Dans le sillage de l’invasion totale de l’Ukraine par la Russie depuis février 2022, tout laisse présager 
de nouvelles augmentations d’ampleur dans les années à venir.

Figure 1. Dépenses militaires mondiales (1988-2021)
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L’invasion de l’Ukraine par la Russie et l’annexion de certaines parties de son territoire ont incité 
de nombreux pays de l’Annexe II à annoncer des augmentations importantes de leurs dépenses 
militaires. Les membres actuels de l’OTAN, ainsi que la Suède et la Finlande, pays candidats à 
l’adhésion, ont renouvelé leur engagement à atteindre l’objectif de l’OTAN consistant à consacrer au 
moins 2 % de leur produit intérieur brut (PIB) aux dépenses militaires. La Commission européenne 
prévoit que les 27 États membres augmentent leurs dépenses d’au moins 200 milliards EUR, en 
combinant des fonds supplémentaires ad hoc et des augmentations structurelles à plus long 
terme9. L’Allemagne compte pour une grande partie de cette augmentation, avec un investissement 
militaire de 100 milliards EUR, mais d’autres pays de l’Annexe II comme la Belgique, la France, 
l’Italie, les Pays-Bas et l’Espagne, ont également annoncé des milliards EUR par an de dépenses 
militaires supplémentaires, tout comme le Royaume-Uni10. Les États-Unis en sont historiquement 
à leur budget militaire le plus élevé. En juillet 2022, la Chambre des représentants a approuvé un 
projet de loi de 840 milliards USD pour l’année fiscale 202311. En avril 2022, le Canada a annoncé 
une augmentation des dépenses équivalant à 8 milliards USD pour les cinq prochaines années12. 
Le gouvernement japonais a invoqué l’invasion russe ainsi que les menaces perçues de la part de 
la Chine et de la Corée du Nord pour justifier une forte augmentation des dépenses militaires13, 
tandis que le gouvernement australien a également décidé d’augmenter ses dépenses militaires 
au-delà de 2 % du PIB pour l’exercice 2022-202314. Bien que le gouvernement ait invoqué la guerre 
en Ukraine, cette hausse semble davantage influencée par les préoccupations géopolitiques 
concernant la Chine15.

Le budget militaire de la Russie a lui aussi fortement augmenté dans le contexte de la guerre, 
passant de 65,9 milliards USD en 2021 à 83,5 milliards USD prévus en 202316. La Chine a annoncé 
une augmentation de 7,1 % de ses dépenses militaires en mars 2022, mais cette augmentation 
était prévue avant l’invasion totale de l’Ukraine17. Alors que les dirigeants chinois invoquent la 
nécessité de moderniser les équipements et au vu des tensions croissantes avec les États-Unis 
en Asie de l’Est, il est vraisemblable que les dépenses militaires s’accélèrent18.

Figure 2. Dépenses militaires mondiales (2021)
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Dans bien des cas, ces considérables augmentations des dépenses militaires ont été adoptées 
avec relativement peu de débats parlementaires ou publics. Les gouvernements ont généralement 
fourni peu de motifs, si ce n’est de citer la Russie ou l’OTAN comme une menace et de revendiquer 
des années de faibles dépenses, rappelant que lors sommet de l’OTAN de 2014, il avait été décidé 
que les États membres dépenseraient au moins 2 % du PIB. Les augmentations ont également 
eu lieu dans un contexte où de nombreux gouvernements réduisent les dépenses dans d’autres 
domaines, notamment sociaux, car il s’agit de se relever des dépenses élevées occasionnées la 
pandémie et face à une crise économique croissante.

Même avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les dépenses militaires combinées des 30 pays 
membres de l’OTAN étaient 17 fois supérieures à celles de la Russie (55,7 %). Les dépenses 
américaines représentent 38 % des dépenses mondiales, tandis que les 27 pays de l’UE réunis 
dépensent près de quatre fois plus que la Russie, et que le Royaume-Uni dépense à lui seul 
légèrement plus que la Russie19. Sur le plan militaire, l’OTAN est également bien supérieure 
à la Russie en termes d’équipements et d’infrastructures20. Même si la Russie devait s’aligner 
militairement sur la Chine, leurs dépenses militaires combinées, qui représentent 17 % du total 
mondial, seraient toujours inférieures à la moitié de celles de l’OTAN21. Et même en augmentant 
fortement ses dépenses militaires, la Russie mettrait des décennies pour égaler la puissance 
militaire combinée des 30 pays de l’OTAN ou même celle des États-Unis, de loin le membre le 
plus important de l’alliance22. 

Figure 3. Dépenses militaires supplémentaires annoncées depuis le début de la guerre d’Ukraine 
(pays de l’Annexe II), en milliards EUR 

Royaume-Uni 181 EUR 
(2022–2030)

Allemagne 100 EUR
(dans les prochaines années)

Pays-Bas 14,8 EUR 
(jusqu’en 2025)

Australie 21 EUR 
(dans les prochaines années)

Canada 8 EUR 
(2022–2026)

Autriche 5,18 EUR 
(2023–2026)

Finlande 2,2 EUR 
(2023–2026)

Communauté européenne 0,50 EUR
(2022–2023)

Nouvelle-Zélande 0,16 EUR 
(2022–2023)

Belgique 10,3 EUR 
(jusqu’en 2030)

Allemagne 3,5 EUR
 (2022)

France 3 EUR
(2022)

Danemark 2,4 EUR
 (2023)

États–Unis 0,839 EUR
(2023)

Suisse 0,30 EUR
(2023)

Norvège 0,29 EUR
(2022)

Suède 0,28 EUR
(2022)

Irlande 0,07 EUR
(2023)

Italie 1,2 EUR
(2022)

Espagne 1 EUR 
(2022)

Belgique 1 EUR 
 (2022–2024)

Japon 1,37 EUR
 (2023)

LONG TERME COURT TERME

Source : TNI, Stop Wapenhandel (2022)
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Le grand gagnant de cette manne de dépenses militaires est l’industrie de l’armement. 
C’était déjà le cas avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie. L’Agence européenne de 
défense (AED) indiquait en 2021 que « l’acquisition de nouveaux équipements a le plus 
fortement bénéficié de l’augmentation globale des investissements dans la défense » au 
cours des dernières années23. Le SIPRI note également que « l’acquisition de nouveaux 
systèmes d’armes » à la suite de la guerre en Ukraine « sera probablement au centre de 
ces nouveaux plans de dépenses »24.

Après l’intensification de l’invasion russe en 2022, et en particulier l’annonce par 
l’Allemagne de dépenses supplémentaires à hauteur de 100 milliards EUR, les cours 
des actions des grandes entreprises d’armement ont grimpté en flèche25. Outre les 
dépenses supplémentaires, la guerre arrive à point nommé pour placer l’industrie 
militaire sous un jour favorable dans les débats en cours, lui permettre d’augmenter à 
la fois ses budgets et ses recettes, faire lever certaines restrictions sur les exportations 
d’armes et lui donner accès à la fois au financement privé et aux matières premières. Les 
entreprises d’armement sont de plus en plus considérées comme des partenaires par les 
gouvernements et les armées, qui donnent souvent à leurs représentants un siège à la 
table des négociations stratégiques26. Dans le même temps, selon les recherches menées 
par Scientists for Global Responsibility, « l’industrie de la technologie militaire contribue 
elle-même considérablement à l’urgence climatique »27.

L’augmentation des dépenses aura des répercussions majeures sur les émissions de GES, 
qui augmenteront au fur et à mesure que seront construites des infrastructures et des 
armes et que des troupes seront mobilisées. Étant donné la longue durée de vie d’une 
grande partie de ces équipements, ils maintiendront longtemps leur niveau d’émissions 
de carbone alors même que le monde a besoin de se décarboniser rapidement. Cela 
pourrait également détourner des fonds dédiés aux dépenses sociales, en particulier au 
financement climatique, comme l’explique la section suivante.
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FINANCEMENT CLIMATIQUE OU 
DÉPENSES MILITAIRES
Au cœur de l’Accord de Paris de la CCNUCC en 2015 figurait la promesse faite par les pays les 
plus riches – ceux de l’Annexe II – d’un financement climatique annuel de 100 milliards USD afin 
d’aider les pays les plus touchés par le changement climatique à l’atténuer s’y adapter. Cette 
promesse – et qui avait été faite pour la première fois en 2009 – n’a pas encore été tenue.

Financements climatiques déclarés
Figure 4. Financements climatiques 2013-2021
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Selon les « Rapports d’Oxfam (international) : les vrais chiffres des financements climat », les 
estimations du financement réel des actions pour le climat auraient dû atteindre 100 milliards 
USD par an dès 2020, mais les chiffres réels montrent qu’il manque 17,7 milliards USD et que la 
progression vers cet objectif est lente. Alors que la présidence britannique de la COP26 en 2021 
a affirmé que le sommet avait fait « des progrès significatifs vers l’objectif de 100 milliards USD », 
Donor Tracker a déclaré qu’il n’y avait « aucune percée majeure sur la question des 100 milliards 
USD » et que les donateurs étaient « incapables d’assurer de manière fiable aux pays à revenu 
faible et intermédiaire qu’ils seraient en mesure de se conformer à l’engagement tant attendu 
des 100 milliards USD »29.

Financements climatiques réels

Pire encore, près de la moitié des financements climatiques proposés sont largement illusoires. 
L’examen par Oxfam International des financements climatiques déclarés a révélé qu’une grande 
partie de ces financements prend la forme de prêts plutôt que de subventions, ce qui alourdit 
le fardeau de la dette des pays les plus pauvres30. Les « Vrais chiffres des financements climat » 
d’Oxfam International ont montré une tendance persistante à la surdéclaration pour les années 
2013-2019 :
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•	 2013/14 : « Oxfam estime que l’équivalent subvention de ce financement déclaré se situe 
entre 13 et 21 milliards USD. Cela signifie que les chiffres déclarés peuvent être jusqu’à 
trois fois supérieurs à leur valeur d’assistance nette. »31 

•	 2015/16 : « Oxfam estime que l’équivalent subvention des financements publics pour le 
climat déclarés en 2015-16 se situe entre 25 et 26 milliards USD (moyenne annuelle), ce 
qui correspond à 50 %-54 % des financements déclarés. »32

•	 2017/18 : « La valeur financière nette du financement climatique pour les pays en 
développement – l’équivalent subvention – pourrait être inférieure à la moitié de ce qui 
est déclaré par les pays développés. »33

•	 2019 : « 70 % des financements publics pour le climat ont été accordés sous forme de 
prêts plutôt que de subventions. Cette situation semble devoir se poursuivre jusqu’en 
2025, ce qui contribuera à endetter davantage les pays en développement. »34

On peut donc déduire de ces informations que moins de la moitié des financements climatiques 
déclarés peuvent être considérés comme de réels financements supplémentaires.

En outre, des recherches menées par CARE, une organisation non gouvernementale (ONG) 
humanitaire, ont mené à la conclusion que « la plupart des financements climat publics déclarés 
par les pays riches sont prélevés directement sur les budgets d’aide au développement. […] En 
évaluant les données les plus récentes communiquées à la CCNUCC, seuls 6 % des financements 
climatiques fournis entre 2011 et 2018 sont considérés comme nouveaux et supplémentaires par 
rapport aux engagements des pays riches en faveur de l’aide publique au développement », ce 
qui contredit les accords selon lesquels le financement climatique doit être additionnel et ne doit 
pas se faire au détriment des objectifs de développement durable (ODD). CARE a également averti 
que la part des financements climatiques déclarés comme étant « nouveaux et additionnels » 
est en baisse35.

Les financements climatiques comparés aux dépenses militaires

La communication sur les financements climatiques est décalée par rapport à la réalité et comporte 
en outre certaines lacunes. Il est donc difficile de les comparer aux dépenses militaires pour 
l’ensemble de la période depuis 2013. Comparés aux financements climatiques officiellement 
déclarés, les dépenses militaires des pays de l’Annexe II étaient en moyenne 14,9 fois plus élevées. 
Ce ratio ne présente pas de tendance claire pour 2017 à 2020, il a fluctué entre 13 et 14 fois.

TABLEAU 3. Comparaison entre les fonds alloués au climat et les dépenses militaires des pays de l’Annexe II 
                   (2013-2020) en milliards USD.

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Total*
Dépenses 
militaires

1 038,9 1 006,7 948,7 961,8 981,1 1 040,0 1 094,1 1 159,3 7 281,9

Financements 
climatiques 
déclarés

52,4 61,8 s/o 58,5 71,6 79,9 80,4 83,3 487,9

Ratio 19,8:1 16,3:1 s/o 16,4:1 13,7:1 13,0:1 13,6:1 13,9:1 14,9:1
Estimation du 
financement 
climat** réel

26,2 30,9 s/o 29,3 35,8 39,9 40,2 41,6 243,9

Ratio 39,7:1 32,6:1 s/o 32,8:1 27,4:1 26,1:1 27,2:1 27,9:1 29,9:1

* 2015 non inclus – sources : OCDE, SIPRI, Oxfam International        ** Basé sur une moyenne de 50 %.
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Ce tableau ne reflète pas la réalité des financements climatiques, qui, selon Oxfam International, 
s’élève en moyenne à moins de la moitié de ce qui est déclaré. Par conséquent, il serait plus 
réaliste d’estimer que les dépenses militaires des pays de l’Annexe II sont au moins 30 fois plus 
élevées que leurs dépenses réelles en matière de financement climatique.

Selon le scénario le plus optimiste, tel que promu par le gouvernement britannique après la COP26, 
l’objectif de 100 milliards USD sera atteint en 2023 et continuera d’augmenter jusqu’à atteindre 
un total de 500 milliards USD pour 2021-2025. Là encore, Oxfam International prévoit un scénario 
plus réaliste, selon lequel le financement climatique déclaré ne dépassera pas 95 milliards USD 
par an d’ici 2025 et un déficit d’au moins 75 milliards USD est à prévoir pour 2020-202536. Rien ne 
permet de supposer que la différence entre les financements déclarés et les financements réels 
ait changé depuis 2020 ou sera compensée dans les années à venir. Le  financement réel resterait 
donc de moitié inférieur aux chiffres déclarés, soit d’un maximum de 47,5 milliards USD d’ici 2025.

En revanche, les dépenses militaires des pays de l’Annexe II ont continué de croître depuis 2020, 
avec de fortes augmentations annoncées pour 2022 et 2023 en conséquence de l’intensification 
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. S’il semble très probable que cette tendance se poursuive 
après 2023, on peut également s’attendre à ce que la courbe s’aplatisse quelque peu, bien que 
les développements géopolitiques, tels que la rivalité croissante entre la Chine et les États-Unis, 
soient susceptibles d’engendrer des augmentations encore plus importantes.

Compte tenu de ces deux scénarios, il semble probable que le rapport moyen entre le financement 
climatique réel et les dépenses militaires des pays de l’Annexe II se maintiendra autour de 1:30 dans 
un avenir prévisible, et les prévisions sont davantage à une augmentation qu’à une diminution. 
Cela signifie également que l’écart nominal entre les dépenses militaires et le financement 
climatique continuera de se creuser. Les 100 milliards EUR d’augmentation annoncés par le seul 
gouvernement allemand sont déjà supérieurs à l’ensemble des fonds alloués au climat par tous 
les pays de l’Annexe II réunis.

L’augmentation des dépenses militaires affectera-t-elle 
le financement climat ?

Plusieurs organisations de la société civile (OSC) spécialisées dans l’aide au développement et 
l’environnement ont averti que l’augmentation rapide des dépenses militaires pourrait se faire 
au détriment du financement climat, déjà insuffisant. Vitalice Meja, du réseau Reality of Aid 
Africa, a déclaré : « Les donateurs doivent allouer des ressources supplémentaires à l’Ukraine, 
et non pas simplement en militarisant l’aide ou en faisant glisser des postes budgétaires et des 
priorités – normalement voués à d’autres défis de développement mondiaux – vers la réponse à 
la guerre en Ukraine. […] Ils doivent garantir un financement durable du climat et des ressources 
de développement pour faire face à l’augmentation des inégalités, de la faim et de la pauvreté 
extrêmes »37. Nisreen Elsaim, présidente du groupe consultatif de la jeunesse sur le changement 
climatique du Secrétaire général de l’ONU, s’est montrée très critique à l’égard des gouvernements 
qui donnent la priorité au soutien militaire à l’Ukraine plutôt qu’au financement climatique : « 
Bien sûr, le financement du climat en sera affecté et c’est une énorme erreur, car pendant que la 
guerre ukrainienne fait rage, le changement climatique se poursuit également. Le changement 
climatique ne s’arrête pas simplement parce qu’il y a une guerre ici ou un conflit là-bas. »38
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L’impact de l’augmentation des dépenses militaires sur le financement climatique doit être évalué 
sur une plus longue période. Au Royaume-Uni, c’est déjà le cas : en juin 2022, le gouvernement 
a annoncé qu’il transférerait les part de son budget de financement climatique sous-utilisées 
pour financer partiellement un forfait de soutien militaire d’1 milliard GBP pour l’Ukraine39. Le 
gouvernement norvégien a suspendu tous les paiements de coopération au développement, 
y compris le financement climatique, afin « d’anticiper » des conséquences potentielles de la 
guerre en Ukraine40. Le gouvernement néerlandais a procédé à des coupes dans ses propres 
fonds climatiques – qui n’incluent pas le financement climatique – pour financer de nouvelles 
augmentations des dépenses militaires41.

Les experts en matière d’émissions militaires ont souligné que « la combinaison de la tendance à la 
hausse des dépenses militaires pour atteindre l’objectif de l’OTAN de 2 % du PIB, des programmes 
de modernisation technologique et des déploiements de l’OTAN et de l’UE en dehors de l’Europe 
risque d’alimenter une augmentation des émissions »42. 

Exportations d’armes et assistance militaire

Alors que le financement climat n’est pas à la hauteur des promesses, et encore moins de ce 
qui est réellement nécessaire, les pays de l’Annexe II ne voient apparemment aucun problème à 
inonder le monde d’armes. Ils constituent la majorité des 10 plus grands exportateurs d’armes 
pour la période 2013-2021, et tous sauf quelques-uns figurent parmi le top 50 (voir tableau 4).

TABLEAU 4. Principaux exportateurs d’armes (2013-2021)
Rang Pays Pourcentage du total mondial des 

transferts d’armes
1 États-Unis 35,7
2 Russie (hors Annexe II) 20,5
3 France 8,9
4 Chine (hors Annexe II) 5,5
5 Allemagne 5,2
6 Royaume-Uni 3,9
7 Italie 2,8
8 Israël (hors Annexe II) 2,6
9 Espagne 2,5
10 Corée du Sud (hors Annexe II) 2,0
Pays de l’Annexe II :
11-20 Pays-Bas, Suède, Suisse, Canada, Australie, Norvège. 0,4-1/8
21-30 Finlande, Portugal, Belgique 0,1-0,2
30-40 Danemark, Autriche <0,1
40-50 Irlande, Grèce <0,1
>50 Nouvelle-Zélande, Japon <0,1
Pas de transferts d’armes importants : Islande, Luxembourg

Source : SIPRI, Base de données sur les transferts d’armes

Les États-Unis sont de loin le premier exportateur d’armes au monde, tandis que, pris conjointement, 
les 27 pays de l’UE peuvent être classés au deuxième rang. Les pays de l’Annexe II ont représenté 
64,6 % de la valeur totale des transferts internationaux d’armes (2013-2021). Leurs clients 
comptent de nombreux pays à revenu faible et intermédiaire (PFR-PRI)43. En plus de faciliter des 
ventes d’armes, les gouvernements de l’Annexe II font également des dons d’argent, d’armes et 
d’équipements de sécurité aux PFR-PRI, ainsi que d’autres formes de coopération militaire et 
sécuritaire, notamment à travers des sociétés de formation et de consultance.
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Le financement militaire étranger (US Foreign Military Financing – FMF) des États-Unis est le plus 
grand programme d’assistance militaire, principalement utilisé pour financer des transferts 
d’armes. Parmi les principaux bénéficiaires depuis 2013 figurent l’Égypte, Israël et le Pakistan. 
L’Afghanistan et l’Irak reçoivent des fonds par le biais de programmes distincts.

Figure 5 : Financement militaire étranger des États-Unis (FMF) : 2010-2020
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Calculé en USD constants. Source : https://foreignassistance.gov/aid-trends

L’UE et ses États membres étendent également leurs financements, leurs dons d’équipements 
militaires et leurs accords de coopération militaire et policière avec les pays voisins, afin de 
contribuer à l’externalisation des frontières, au contrôle des migrations et aux opérations de lutte 
contre le terrorisme. Au cours du cycle budgétaire actuel de l’UE – le cadre financier pluriannuel 
(2021-2027) – l’UE peut, pour la première fois, financer le don d’armes à des pays tiers, dans le 
cadre de la Facilité européenne pour la paix (FEP), hors budget44. En 2022, la majeure partie de 
son budget a été utilisée pour armer l’Ukraine, alors que son objectif initial visait principalement 
les pays d’Afrique45. Les ONG se sont montrées très critiques à l’égard de la FEP, soulignant que 
« [les] événements récents montrent que les mesures d’assistance militaire et de sécurité que la 
FEP est censée financer sont susceptibles de contribuer à l’escalade des conflits, en particulier 
dans les contextes fragiles et touchés par les conflits » et que « [l]e type d’armes le plus susceptible 
d’être transféré dans le cadre du nouvel instrument – y compris les armes légères et de petit 
calibre et les munitions – présente également le plus grand risque d’utilisation abusive et de 
détournement »46.

La Russie et la Chine sont les plus importants exportateurs d’armes hors Annexe II, représentant 
respectivement 20,5 % et 5,5 % des exportations mondiales d’armes.

Chacune de ces ventes d’armes et d’équipements a son propre coût en carbone, de l’extraction 
des matières premières à la production par les entreprises d’armement, en passant par leur 
utilisation par les forces armées, leur déclassement et leur élimination en fin de vie.
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Ventes d’armes aux pays vulnérables au changement climatique

Les pays de l’Annexe II exportent des armes vers des pays du monde entier, y compris les plus 
vulnérables au changement climatique. Bon nombre des 40 pays les plus vulnérables, selon 
le classement de l’initiative Notre Dame Global Adaptation Initiative (ND-GAIN)47, sont petits et 
pauvres, mais la liste comprend également de gros acheteurs d’armes, comme le Pakistan et le 
Bangladesh. Tous ces pays ont acheté des armes à des pays de l’Annexe II au cours de la période 
2013-2021, même si certains d’entre eux sont la cible d’embargos sur les armes décrétés par les 
Nations unies et/ou l’UE (actuellement l’Afghanistan, la République centrafricaine, le Myanmar, 
la Somalie, le Soudan, le Yémen et le Zimbabwe)48. 

La Russie et la Chine, deuxième et quatrième plus gros exportateurs d’armes, exportent également 
vers des pays vulnérables sur le plan climatique et sont réputées pour ignorer les embargos 
internationaux sur les armes. Entre 2013 et 2021, la Chine a exporté vers 21 pays et la Russie 
vers 13 des pays les plus vulnérables sur le plan climatique49. 

Non seulement ces transferts détournent des ressources qui sont nécessaires pour atténuer les 
conséquences du changement climatique et s’y adapter, mais ils risquent également d’alimenter 
les conflits, la répression et les violations des droits humains pour les populations les plus touchées 
par le changement climatique. Une grande partie des pays les plus vulnérables sont impliqués 
dans des conflits armés ou sont gouvernés par des régimes autoritaires. Bien que les données 
actuelles n’établissent pas de lien de causalité entre les impacts climatiques et les conflits, ce lien 
devient beaucoup plus probable si la réponse aux événements climatiques extrêmes et à leurs 
impacts sociaux est militarisée et répressive50. Une étude financée par l’UE sur les conflits en 
Méditerranée, au Moyen-Orient et au Sahel a montré, par exemple, que les principales causes 
de conflit dans ces régions n’étaient pas les conditions hydro-climatiques, mais plutôt les déficits 
démocratiques, le développement économique faussé et injuste et le peu d’efforts d’adaptation 
au changement climatique, qui ont aggravé la situation51. Les ventes d’armes contribuent à 
alourdir ces tendances, à renforcer les régimes répressifs, à saper responsabilité démocratique 
et à alimenter les conflits.
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TABLEAU 5. Exportations d’armes des pays de l’Annexe II vers les pays les plus vulnérables
Pays Conflit 

armé
Indice de démocratie Indice de 

développement 
humain

Embargo 
sur les 
armes

Reçoit des 
armes d’un 
fournisseur 
de l’Annexe II 
(2013-2021)

Principaux fournisseurs d’armes 
des pays de l’Annexe II (2013-
2021)

Afghanistan oui autoritaire faible oui oui États-Unis
Bangladesh pas de régime hybride moyen pas de oui Allemagne, Italie, 

Royaume-Uni, États-Unis
Bénin pas de régime hybride faible pas de oui France
Burkina Faso oui autoritaire faible pas de oui France, Espagne
Burundi pas de autoritaire faible pas de oui États-Unis
République 
centrafricaine

oui autoritaire faible oui oui France, Allemagne

Tchad pas de autoritaire faible pas de oui France, États-Unis
Comores pas de autoritaire moyen pas de oui Royaume-Uni
RD Congo oui autoritaire faible oui oui États-Unis
Érythrée pas de autoritaire faible pas de oui Allemagne
Éthiopie oui autoritaire faible pas de oui France, États-Unis
Gambie pas de régime hybride faible pas de oui France
Guinée pas de autoritaire faible pas de oui France
Guinée-Bissau pas de autoritaire faible pas de oui Portugal
Haïti pas de autoritaire faible pas de oui France
Kenya oui régime hybride moyen pas de oui France, Italie, États-Unis
Laos pas de autoritaire moyen pas de oui Canada, France
Liberia pas de régime hybride faible pas de oui Pays-Bas, Royaume-Uni
Madagascar pas de régime hybride faible pas de oui France
Malawi pas de régime hybride faible pas de oui Royaume-Uni
Maldives pas de s/o haut pas de oui Royaume-Uni
Mali oui autoritaire faible pas de oui France, Espagne
Mauritanie pas de régime hybride moyen pas de oui France, Royaume-Uni, 

États-Unis
Micronésie pas de s/o moyen pas de oui Australie
Myanmar oui autoritaire moyen oui oui Autriche, Allemagne, Pays-

Bas
Niger pas de autoritaire faible pas de oui France, États-Unis
Pakistan oui régime hybride faible pas de oui France, Allemagne, Italie, 

Royaume-Uni, États-Unis
Papouasie-
Nouvelle-Guinée

pas de une démocratie 
imparfaite

moyen pas de oui Australie

Rwanda pas de autoritaire faible pas de oui Royaume-Uni, États-Unis
São Tomé et 
Principe

pas de s/o moyen pas de oui Portugal

Sénégal oui régime hybride faible pas de oui France, Italie, Suède, États-
Unis

Sierra Leone pas de régime hybride faible pas de oui France, Royaume-Uni
Îles Salomon pas de s/o moyen pas de oui Australie
Somalie oui s/o s/o oui oui Allemagne, Royaume-Uni
Soudan oui autoritaire faible oui oui Allemagne
Tonga pas de s/o haut pas de oui Australie
Ouganda pas de régime hybride faible pas de oui France, États-Unis
Vanuatu pas de s/o moyen pas de oui Australie
Yémen oui autoritaire faible oui oui États-Unis
Zimbabwe pas de autoritaire moyen oui oui Royaume-Uni

Sources : Académie de droit international humanitaire et de droits de l’homme de Genève – portail Rule of Law in Armed 
Conflicts (RULAC) (https://www.rulac.org/) ; EIU – Democracy Index 2021 (https://www.eiu.com/n/campaigns/democracy- 
index-2021/) ; PNUD - Human Development Index 2021/2022 (https://hdr.undp.org/system/files/documents/global- report-
document/hdr2021-22overviewenpdf.pdf) ; base de données du SIPRI sur les embargos sur les armes (https://www.sipri.org/
databases/ embargoes) ; base de données du SIPRI sur les transferts d’armes (https://sipri.org/databases/armstransfers) ; 
SEAE - base de données sur les exportations d’armes (https://webgate.ec.europa.eu/eeasqap/sense/app/75fd8e6e-68ac-42dd-
a078-f616633118bb/sheet/74299ecd-7a90- 4b89-a509-92c9b96b86ba/state/analysis)

http://www.rulac.org/)%3B
http://www.eiu.com/n/campaigns/democracy-
http://www.sipri.org/databases/
http://www.sipri.org/databases/
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Depuis 2013, les pays de l’Annexe II ont vendu des armes à l’ensemble des 40 pays les plus 
vulnérables au climat, dont 13 sont impliqués dans des conflits armés, 20 sont des régimes 
autoritaires et 25 font partie des pays présentant les plus faibles niveaux de développement 
humain. Si les pays les plus riches ne parviennent pas à lutter contre le changement climatique 
ni à fournir un financement climatique, ils semblent en revanche ne pas hésiter à alimenter les 
futurs conflits qui pourraient être causés par une instabilité climatique accrue.

Pays recevant des armes d’un fournisseur de l’Annexe II (2013–2021)
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ÉTUDE DE CAS

L’ÉGYPTE ET LA COP27 :  
LE « GREENWASHING »  
D’UN ÉTAT MILITAIRE

La police militaire égyptienne dans les rues d’Alexandrie. Crédit : Gigi Ibrahim/Flickr (CC by 2.0)

L’Égypte est un cas d’étude révélateur et symbolique de la priorisation des intérêts militaires par 
rapport à l’action climatique. Il est certainement révélateur qu’à l’heure où l’action climatique 
requiert la participation populaire, l’équité et la justice, la CCNUCC ait permis à un régime militaire 
répressif d’accueillir la COP27 en novembre 2022.

L’Égypte a dépensé pour près de 50 milliards USD en armement depuis 2014, peu après le retour 
au pouvoir des militaires à la suite du coup d’État qui a écrasé la révolution populaire de 2011. 
Depuis 2017, elle fait partie des cinq premiers pays importateurs d’armes, et reçoit 5,7 % des 
importations mondiales d’armes entre 2017 et 202152. Comme le pays commercialise son rôle 
dans le contrôle des frontières, la lutte contre le terrorisme, l’approvisionnement en énergie et 
son importance dans l’économie mondiale de la navigation, les ventes d’armes à l’Égypte ont 
augmenté après le coup d’État (entre 2016 et 2020) de 225 % par rapport aux années 2011 à 
2013. Entre 2017 et 2021, la Russie a été le vendeur le plus important d’armes à l’Égypte (41 % 
des ventes d’armes majeures), suivie de la France (21 %) puis de l’Italie (15 %). Les États-Unis, qui 
étaient le premier fournisseur d’armes de l’Égypte entre 1977 et 2016, n’ont représenté que 6,5 % 
des importations d’armes égyptiennes au cours des quatre dernières années, et se classent donc 
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cinquième fournisseur d’armes majeures de l’Égypte53. Les autres acteurs européens importants 
comprennent l’Allemagne, qui a exporté des armes pour une valeur de 4,33 milliards EUR54 en 
2021 à l’Égypte, qui devenait ainsi son plus important client en armes. Ces contrats comprenaient 
d’importantes livraisons d’équipements ainsi que des formations. L’Égypte est également un 
partenaire important de l’Allemagne en matière de coopération policière et sécuritaire.

Ventes d’armes à l’Égypte par les pays de l’Annexe II, plus la Russie

France : Dans le cadre de deux contrats majeurs, l’Égypte a versé 5,2 milliards EUR (2015) 
et 4,2 milliards EUR (2021) à des entreprises d’armement françaises pour obtenir : un 
porte-hélicoptères Mistral, deux frégates FREMM, quatre corvettes GOWIND (deux des 
navires ont été assemblés dans un chantier naval d’Alexandrie), 24 avions de combat 
Rafale (Dassault, partiellement livrés), des missiles et des logiciels d’espionnage (Amesys) 
destinés aux agences de sécurité égyptiennes55

Allemagne : Pour la seule année 2021, l’Égypte a acheté des armes allemandes pour 
une valeur de 4,33 milliards EUR, soit 45 % du total des ventes d’armes allemandes 
cette année-là. Les achats comprenaient quatre sous-marins (dont trois avaient été 
livrés en novembre 2019), deux frégates MEKO-200 (ThyssenKrupp Marine Systems) 
et des missiles (Diehl Defense)56.

Italie : Vente de 4 frégates FRAME, de 20 navires côtiers multimissions, de 24 chasseurs 
Eurofighter Typhoon, de 24 avions légers de combat et d’entraînement Aermacchi M346 
et d’un satellite de reconnaissance et d’imagerie radar, dans le cadre d’un contrat de 
plus de 9-12 milliards EUR57. 

Russie : Fourniture de chasseurs MiG-29, d’hélicoptères K52 Alligator, de 124 hélicoptères 
d’attaque, d’avions géants IL-67 et de divers systèmes de défense aérienne, ainsi que de 
plus de 20 chasseurs Su-35 dans le cadre d’un contrat d’une valeur de 2 milliards USD58. 

États-Unis : Depuis 1978, les États-Unis ont fourni à l’Égypte pour plus de 50 milliards USD 
d’aide militaire59. Cette aide servait à la fois à payer les équipements et à promouvoir 
des achats. Rien qu’en 2022, trois énormes contrats d’armement, dont des hélicoptères 
américains F47 Chinook, ont été annoncés pour une valeur totale de près de 6 milliards 
USD60.

Selon le SIPRI, les contrats d’armement sont généralement payés au moyen d’un acompte de 
50 % et le solde est étalé sur cinq ans, certains contrats étant également soutenus par une aide 
militaire61. Cela a considérablement alourdi les remboursements annuels de la dette égyptienne, 
qui s’élèvent à 1,6 milliard USD62.

En 2022, les ventes d’armes se sont poursuivies, bien qu’elles aient coïncidé avec l’inflation 
mondiale, la dévaluation de la monnaie, l’augmentation du prix du pain et du carburant, et de 
nouvelles réductions des subventions gouvernementales.
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Une partie de l’équipement et de la formation fournis par la France, l’Allemagne et l’Italie est 
destinée à servir des objectifs de sécurité des frontières, que l’UE considère comme prioritaires, 
ainsi que d’autres pays de l’autre rive de la Méditerranée. Un rapport de TNI et StopWapenhandel, 
intitulé Expanding the Fortress, a révélé qu’au cours des dernières décennies, l’UE a prioritairement 
conclu des accords avec 35 pays, dont plus de la moitié sont dirigés par des gouvernements 
autoritaires, connus pour leurs violations des droits humains et leurs mauvais indicateurs de 
développement humain63. L’Égypte a été financée en priorité parce que les États membres de 
l’UE la considèrent comme une « porte dérobée » vers l’Europe pour les migrants en provenance 
de Somalie, du Soudan et d’Éthiopie. Les forces de sécurité égyptiennes n’ont pas hésité à tuer 
des migrants qui tentaient de franchir ses frontières, mais cela n’a pas empêché la coopération, 
et ce, en dépit du soutien affiché de l’UE envers les droits humains64.

En 2019, Frontex, l’autorité de protection des frontières de l’UE, a intensifié sa coopération avec 
l’Égypte65. l’État égyptien a reçu 4 millions EUR au titre de l’Instrument contribuant à la stabilité et 
à la paix (DG DEVCO) et 4 millions EUR supplémentaires de EU4BorderSecurity, un projet qui vise à 
renforcer la sécurité des frontières en Afrique du Nord et au Levant66. En septembre 2022, après 
une augmentation des traversées maritimes de l’Égypte vers l’Italie, la Commission européenne 
a annoncé que 23 millions EUR seraient alloués en 2022 et 57 millions EUR en 2023 pour fournir 
des équipements et des services aux autorités égyptiennes pour des opérations de « recherche 
et sauvetage ainsi que la surveillance des frontières terrestres et maritimes »67.

Tous ces accords et négociations avec l’Égypte ne sont pas transparents ni ne font l’objet d’un 
contrôle démocratique. Par exemple, en 2016, l’Égypte a signé des accords avec l’Allemagne pour 
collaborer dans les domaines de l’économie, du développement, du renforcement de la coopération 
en matière de sécurité et de la formation de la police, et pour développer des stratégies visant à 
militariser ses frontières, le tout ayant été décrit sous les termes de « gestion de l’immigration ». 
Les détails n’ont été révélés qu’en avril 2017, après qu’ils avaient été adoptés par le Bundestag 
allemand et étaient donc devenus publics68.

Il est presque certain que le renforcement des forces militaires et de sécurité égyptiennes aggravera 
la répression de la société civile. Depuis son entrée en fonction en 2013, le régime de Sisi n’a 
cessé de réduire les dissidents au silence et de réprimer les organisations indépendantes69. Les 
interdictions de voyager et les gels d’actifs sont des mesures régulièrement utilisées pour étouffer 
les activités des militants des droits humains, ainsi que les arrestations massives, les détentions 
et les peines de prison70.

Ces accords renforcent ainsi également un État et une économie de plus en plus façonnés et 
contrôlés à tous les niveaux par l’armée, qui non seulement s’infiltre à tous les échelons de la 
bureaucratie, mais contrôle aussi de vastes secteurs de l’économie. Si c’était déjà le cas sous 
l’ancien président égyptien Moubarak, cette situation s’est intensifiée avec le président Al-Sisi, 
qui a fait du ministère de la Production militaire un pilier important de l’économie militaire 
égyptienne. En  effet, ce ministère est impliqué dans les industries militaires et civiles et soutenu 
par les banques d’État et dans les marchés publics71. Les entreprises militaires utilisent une main-
d’œuvre faite de conscrits mal payés (entre 17 et 28 USD par mois) et ne paient pas d’impôts, 
ce qui leur permet d’être moins chères que les entreprises du secteur privé et même que les 
entreprises publiques72. Les forces armées contrôlent également de facto toutes les terres non 
agricoles inexploitées en Égypte, soit environ 87 % du pays73. Au Caire, par exemple, une zone de 
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4,5 millions m2 est en train d’être transformée en un complexe exclusif de logements de luxe, de 
golfs et de centres commerciaux, financé par l’argent des  États du Golfe74. « Nous avons affaire à 
une toute nouvelle économie qui est maintenant dirigée par “Military Inc.” », selon Joshua Stacher, 
de la Kent State University, qui a étudié l’économie militaire égyptienne75.

En outre, l’Égypte est devenue un point de passage de plus en plus important de la circulation 
généralisée des armes légères dans la région76. Non seulement c’est un pays où les armes 
européennes sont réacheminées, mais l’Égypte possède également sa propre industrie de défense 
bien établie, qui fabrique une gamme de produits allant des armes légères aux véhicules blindés 
et aux navires de guerre. Cela implique également l’octroi de licences et la coproduction de 
certaines armes en collaboration avec d’autres pays, dont les États-Unis77. Les armes égyptiennes 
font donc partie du commerce illégal d’armes en Libye. Sont également rapportés de nombreux 
cas de trafic international d’armes provenant de l’Égypte ou transitant par ce pays, comme la 
saisie de munitions et d’armes sur un navire nord-coréen qui a accosté dans le port égyptien de 
Sokhna en août 2016. La destination finale de ces armes n’était pas claire, mais il aurait pu s’agir 
d’un des foyers de conflits régionaux à proximité de l’Égypte78.

La militarisation et la sécularisation de la société égyptienne constituent la toile de fond de la 
COP27, où la société civile sera fortement surveillée, et les militants égyptiens exclus de facto. 
Les experts nommés par les Nations unies ont critiqué le gouvernement égyptien pour avoir 
imposé une série de restrictions qui mettent en péril « la sécurité et la pleine participation » des 
individus et des organisations qui souhaitent assister au sommet international sur le climat en 
novembre 202279.

Le gouvernement ne peut certainement pas se vanter de ses propres pratiques en matière de 
climat, étant donné sa responsabilité dans une foule de violations environnementales, notamment 
la suppression et la destruction de parcs publics, l’empiètement urbain sur de vastes zones de 
terres agricoles, les fuites de pétrole sur les côtes, l’arrachage systématique des arbres dans les 
vieux quartiers du Caire et d’autres villes, et les constructions qui rognent le littoral à Alexandrie80. 
L’Égypte fait également tout ce qu’elle peut pour attirer les investissements étrangers dans la 
production de pétrole et de gaz, et s’est impliquée dans des contrats de combustibles fossiles 
d’une valeur de 74 milliards USD depuis 2014, notamment avec des entreprises américaines 
comme ExxonMobil et Chevron81. En 2019, grâce en grande partie à la découverte en 2015 
d’importants gisements de gaz offshore, l’Égypte est devenue un exportateur net d’énergie82, et 
le pays cherche désormais à obtenir une bonne place dans la course mondiale à la fourniture de 
gaz naturel liquéfié à l’Europe83. 

De même, alors qu’elle figure parmi les pays les plus touchés par le changement climatique, 
l’Égypte n’a élaboré aucun plan d’adaptation efficace. Le pays est confronté à une baisse du 
rendement des cultures, à l’insécurité alimentaire et au stress hydrique, l’élévation du niveau 
de la mer menaçant également les populations côtières et celles qui occupent le delta du Nil84. 

Au vu de sa tendance globale à privilégier les dépenses et les infrastructures militaires, l’Égypte 
semble se trouver de plus en plus dans un scénario dystopique. Un État sécuritaire militarisé 
hautement répressif, au service de quelques intérêts puissants, qui traite le climat comme un 
exercice de relations publiques et où les plus vulnérables ne reçoivent que peu de soutien pour 
faire face à l’escalade de la crise climatique.
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L’ARMÉE PEUT-ELLE DEVENIR VERTE ?
Ces dernières années, les forces armées les plus puissantes du monde ont clamé haut et fort leur 
engagement en faveur de l’action climatique. Depuis 2008, de nombreux pays de l’Annexe II ont 
annoncé des plans de sécurité climatique, précisant la façon dont leur armée tente de réduire ses 
émissions de GES et se prépare à l’instabilité climatique85. Dix-sept des 24 pays de l’Annexe II sont 
membres de l’OTAN, et celle-ci est la dernière à avoir annoncé son Plan d’action sur le changement 
climatique et la sécurité en 2021. Le Plan déclare que le changement climatique est « l’un des plus 
grands défis de notre temps » et promet « une ambition politique s’inscrivant dans la durée » 
pour y faire face86. Bon nombre des plans des pays membres de l’OTAN sont également utilisés 
pour justifier l’augmentation des dépenses militaires, prétendument nécessaires pour relever les 
nouveaux défis de « sécurité » posés par l’instabilité climatique. L’OTAN déclare qu’elle a l’intention 
de réduire ses niveaux d’émissions de GES sans compromettre son efficacité militaire.

TABLEAU 6. Corrélation entre les pays de l’OTAN et ceux de l’Annexe II
Annexe II OTAN Annexe II OTAN
Autriche - Suisse -
Australie - Royaume-Uni +
Belgique + États-Unis +
Canada + Albanie +
Danemark + Bulgarie +
Finlande - Croatie +
France + République tchèque +
Allemagne + Estonie +
Grèce + Hongrie +
Irlande - Islande +
Italie + Lettonie +
Japon - Lituanie +
Luxembourg + Monténégro +
Pays-Bas + Macédoine du Nord +
Nouvelle-Zélande - Pologne +
Norvège + Roumanie +
Portugal + Slovaquie +
Espagne + Slovénie +
Suède - Turquie +

À ce jour, cependant, la transparence n’est pas au rendez-vous en ce qui concerne les émissions 
de GES militaires, et encore moins sur la manière de réduire ces émissions. Les chercheurs de 
CEOBS et de Concrete Impacts – dont les résultats sont publiés sur militaryemissions.org – ont trouvé 
peu de données accessibles au public et constaté une importante tendance à la sous-déclaration.

M. Stoltenberg, Secrétaire général de l’OTAN, a annoncé des objectifs de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre de 45 % d’ici 2030 et promis d’atteindre le « Zéro net » en 205087. Ces promesses 
ne valent que pour l’OTAN en tant que telle, car les objectifs de réduction des émissions de GES 
des forces armées respectives de ses 30 (bientôt 32) États membres relèvent de leur compétence 
nationale. L’OTAN affirme avoir mis au point une méthodologie pour mesurer ses émissions, mais 
l’a gardée secrète, affirmant que faire la transparence sur les chiffres des émissions militaires 
risquerait de dévoiler des informations stratégiques88. 
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Dans la plupart des stratégies militaires nationales liées au climat, les objectifs de réduction sont 
vagues et indéfinis. La France affirme avoir réduit la consommation de combustibles fossiles de 
ses bases militaires de 22 % depuis 2010 et s’engage à réaliser des réductions supplémentaires 
de 30 %89. Mais aucun objectif n’est fixé pour sa consommation de carburant opérationnel, qui est 
censée représenter 75 % de sa consommation d’énergie militaire. La Defence Climate Change and 
Sustainability Strategic Approach (Approche stratégique de la défense sur le changement climatique 
et le développement durable) du Royaume-Uni (2021) ne fixe aucun objectif de réduction, hormis 
le fait de « contribuer à la réalisation de l’engagement légal du pays d’atteindre des émissions 
nettes nulles d’ici 2050 »90. Fin 2021, la Royal Air Force (RAF) a déclaré vouloir atteindre le « Zéro 
net » d’ici 2040 pour ses émissions de GES, notamment à travers des mesures de réduction et 
de compensation, mais n’a livré aucun détail sur la manière d’y parvenir.

L’armée américaine, qui, comme nous l’avons souligné, est la plus grande émettrice institutionnelle 
de GES au monde, a élaboré des plans d’adaptation de ses installations, ses infrastructures et sa 
main-d’œuvre en tenant compte de différents scénarios, dont une élévation du niveau de la mer 
allant jusqu’à 2,5 mètres d’ici 210091. L’armée de terre, la marine et l’armée de l’air américaines 
ont publié des plans d’action climatique pour atteindre l’objectif gouvernemental du Zéro net 
d’ici 205092. 

Les plans de l’armée de terre, de la marine et de l’armée de l’air américaines fixent principalement 
des objectifs d’adaptation des installations et de réduction des émissions des « petits » systèmes de 
plateformes militaires ne servant pas au combat, par le biais de l’hybridation et de l’électrification 
ainsi que de carburants alternatifs à faible teneur en carbone. Toutefois, pour les grandes 
plateformes militaires, qui constituent l’épine dorsale de la domination militaire mondiale des 
États-Unis, les plans sont vagues, la marine s’engageant uniquement à « explorer les possibilités 
» de propulsion à faibles émissions et l’armée de l’air cherchant à utiliser 10 % de mélanges de 
carburants d’aviation « durables », mais uniquement s’ils sont disponibles à un coût égal ou 
inférieur à celui du carburant d’aviation traditionnel. Sont également absents les accords de 
normalisation (STANAG) sur les procédures et équipements techniques et opérationnels communs 
visant à réduire les émissions. Ceci est problématique car si différents pays membres mettent 
au point des systèmes plus « propres » basés sur des technologies différentes, les efforts de 
normalisation de l’OTAN s’en trouveraient compromis. Tout cela donne à penser que la mobilité 
et les équipements à faibles émissions ne sont pas encore pris au sérieux.

Outre le fait que les objectifs d’émissions sont mal définis en termes de consommation de 
carburant et d’énergie, rien n’indique que les forces militaires examinent de manière adéquate les 
émissions de l’ensemble de l’établissement militaire. Des chercheurs des universités de Durham 
et de Lancaster ont souligné que pour refléter réellement l’ensemble des émissions militaires, 
il convient d’aller bien au-delà de l’utilisation de carburant et inclure l’ensemble de la chaîne 
militaire, de la production d’armes aux chaînes d’approvisionnement logistiques, en passant par 
la reconstruction post-conflit93.
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Les obstacles à la réduction des émissions 

La fréquence des références au « Zéro émissions nettes » (ou « émissions nettes nulles », ou « zéro 
net ») tire la sonnette d’alarme : les armées peuvent-elles réellement réduire leurs émissions alors 
que parallèlement à cela, les budgets augmentent. Comme l’ont fait remarquer de nombreux 
climatologues, les plans « Zéro net » reposent sur des hypothèses biaisées selon lesquelles les 
émissions dans un domaine – dans ce cas, par exemple, l’utilisation massive d’essence par les 
avions de chasse – peuvent être compensées par des puits de carbone, tels que des forêts ou 
des méthodes de capture du carbone. Mais les technologies de capture du carbone n’existent 
pas à l’échelle, et les terres nécessaires pour les puits de carbone prendraient jusqu’à 80 % des 
terres cultivées, ce qui, à une époque de pénurie alimentaire, est clairement intenable. Comme 
l’ont affirmé trois éminents climatologues, le « Zéro net » s’appuie sur un « fantasme » évitant les 
décisions difficiles concernant la réduction des émissions de carbone, et « motivé par la nécessité 
de protéger les activités habituelles, et non le climat »94. 

La plupart des annonces émanant du domaine militaire sur l’action climatique citent des exemples 
dans lesquels les combustibles fossiles utilisés dans les bases militaires sont remplacés par la 
mise en œuvre d’énergies efficaces, de l’électrification et la production d’énergie renouvelable 
sur site. La production nucléaire sur site est également proposée. Elle reposerait sur de petits 
réacteurs modulaires (PRM), notamment pour les bases militaires situées dans des lieux reculés95. 
Ces réacteurs pourraient toutefois produire jusqu’à 30 fois plus de déchets que les centrales 
atomiques classiques, ce qui les rendrait plus coûteux et créerait des problèmes de stockage et 
de prolifération nucléaire96. 

L’avion de combat F35-A consomme environ 5 600 litres de pétrole par heure de vol.  
Crédit : Airwolfhound/Flickr (CC BY-SA 2.0)
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Les mesures de réduction des émissions sur les installations et bases militaires sont des actions 
relativement faciles. Le principal obstacle à un réel objectif « zéro » est que la plupart des 
émissions militaires sont produites par la mobilité et l’équipement utilisé dans les opérations 
et les exercices, ce qui représente dans certains cas jusqu’à 75 % de la consommation totale 
d’énergie militaire97, dont environ 70 % sont constitués de carburéacteur, suivi du carburant de 
propulsion navale et, dans une moindre mesure, des véhicules terrestres98. Les systèmes d’armes 
de nouvelles générations sont encore plus polluants, comme les avions de combat F-35A, qui 
consomment environ 5 600 litres de pétrole par heure de vol, contre 3 500 litres pour le moteur 
du F-1699. Comme les systèmes militaires ont une durée de vie de 30 à 40 ans, cela signifie que 
l’on se condamne à utiliser des systèmes très polluants pour de nombreuses années.

Les secteurs militaire et civil sont confrontés aux mêmes problèmes : les alternatives aux 
combustibles fossiles de propulsion sont limitées, coûteuses ou non durables100. Beaucoup 
nécessitent également d’importantes modifications d’infrastructures et d’équipements. De plus, les 
combustibles fossiles liquides, comme le diesel et l’essence, ont une densité énergétique élevée, 
ce qui signifie une grande quantité d’énergie comparativement au volume et au poids. D’autres 
sources de carburant pourraient compromettre la vitesse et l’agilité des systèmes d’armes ou 
l’espace dédié au personnel et aux armements sur les plateformes militaires101. 

Il existe des tentatives de trouver d’autres sources de carburant, comme les carburants liquides 
alternatifs, le biocarburant ou le carburant synthétique, qui ne nécessiteraient pas un renouvellement 
complet des moteurs ou des systèmes de ravitaillement. Le problème qui se pose est leur 
disponibilité ; la production est encore limitée et la demande civile augmente également. En 
outre, la production de biocarburants à grande échelle, basée sur des plantations, est loin d’être 
durable. Elle nuit à la biodiversité, engendre des déplacements de population et de la violence 
dans de nombreuses régions, menace les moyens de subsistance locaux, et concurrence la culture 
de plantes alimentaires102. L’hydrogène est une autre source d’énergie potentielle, mais il n’est 
durable que lorsqu’il est produit à partir de sources renouvelables et ses coûts environnementaux 
sont considérables, notamment une très importante consommation d’eau103.

L’électrification est également à l’étude. Au salon de l’armement Eurosatory 2022, par exemple, 
étaient exposés plusieurs véhicules blindés – hybrides ou électriques – de transport de troupes, 
basés sur la technologie des voitures civiles104. Mais les difficultés de recharge au cours des 
opérations nécessiteront probablement des systèmes hybrides ou l’utilisation d’hydrogène. 
Là encore, les militaires sont en concurrence avec la demande civile. Dans un avenir prévisible 
(c’est-à-dire le peu de temps qu’il reste pour maintenir la planète en dessous de l’augmentation 
convenue de 1,5°C), il pourrait ne pas y avoir assez d’électricité renouvelable pour répondre à 
toutes les demandes civiles et militaires.

Pour réduire suffisamment les émissions de gaz à effet de serre afin de préserver la planète, il 
faudra faire baisser la demande d’énergie, en particulier dans les pays les plus riches, et fournir 
des énergies renouvelables accessibles à ceux qui n’en ont pas – autant d’objectifs contradictoires 
avec l’augmentation des dépenses militaires.
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Les objectifs militaires passent avant les objectifs climatiques

En dépit de ses annonces concernant le climat, l’OTAN reste une alliance militaire et donne donc 
ouvertement la priorité aux intérêts militaires. Pour l’OTAN, les intérêts stratégiques nationaux en 
matière de sécurité sont primordiaux, même face à une urgence climatique mondiale. «  Nous ne 
pouvons pas compromettre notre efficacité militaire, a déclaré le Secrétaire général de l’OTAN, Jan 
Stoltenberg. L’OTAN a pour mission de préserver la paix grâce à une dissuasion et une défense 
crédibles. Rien n’est plus important. Si nous ne parvenons pas à préserver la paix, nous ne 
parviendrons pas non plus à lutter contre le changement climatique. »105 Frank Kendall, secrétaire 
de la Force aérienne, n’a pas dit autre chose lors de la présentation du plan d’action climatique de 
la Force aérienne en octobre 2022 : « Ne vous méprenez pas : la mission du département reste 
de voler, de combattre et de gagner, à tout moment et en tout lieu. Nous nous concentrons sur 
la modernisation et l’amélioration de notre posture opérationnelle par rapport à notre “défi de 
rythme” : la Chine. Nous restons prêts à réagir et à atteindre la domination aérienne et spatiale 
quels que soient le moment et le lieu où la nation a besoin de nous. »106

En effet, la subordination du climat par rapport aux objectifs militaires est apparue très clairement 
lorsqu’en décembre 2021, l’administration Biden a publié un décret obligeant les agences 
fédérales à « mener résolument la nation sur la voie des émissions nettes nulles d’ici 2050 », 
tout en exemptant les agences de sécurité nationale. Plus précisément, le décret stipule que 
«  dans toute la mesure du possible et sans compromettre la sécurité nationale, chaque agence 
doit s’efforcer de se conformer aux buts, objectifs et étapes de mise en œuvre de ce décret »107.

Par conséquent, la plupart des efforts « verts » de l’armée restent centrés sur l’amélioration de 
l’efficacité militaire. La réduction de l’utilisation des combustibles fossiles reflète davantage la volonté 
de rendre les forces armées moins dépendantes du carburant que de lutter contre le changement 
climatique. Entre 2003 et 2007, on estime que 3 000 soldats américains ont été tués ou blessés 
dans des attaques contre des convois d’approvisionnement en carburant de bases éloignées en 
Afghanistan et en Irak108. De même, lorsque la Russie a intensifié son invasion de l’Ukraine en 
2022, sa marche vers Kiev a été bloquée en partie à cause de difficultés d’approvisionnement en 
carburant, ce qui montre bien le coût de la dépendance vis-à-vis de ce carburant.

La guerre en Ukraine a prouvé que les objectifs climatiques sont rapidement abandonnés face 
aux objectifs militaires. Les dépenses militaires et les ventes d’armes ont explosé, sans tenir 
compte aucun des coûts climatiques109.  Pour la seule année 2022, 476 avions de chasse des plus 
gourmands en carburant, les F-35, ont été commandés – 24 pour la République tchèque, six de 
plus pour les Pays-Bas en plus des commandes précédentes, 35 pour l’Allemagne, 36 pour la 
Suisse et 375 pour les États-Unis. La réponse du Parlement européen de juin 2022 à la feuille de 
route du SEAE sur le changement climatique et la défense se révele un vœu pieux lorsqu’elle « 
[souligne] que, tout en tenant compte de la nécessité de maintenir le niveau d’ambition de nos 
armées, une augmentation des dépenses de défense ne devrait pas entraîner une augmentation 
des émissions (...) »110.
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Plus généralement, on ne peut dissocier les forces armées les plus puissantes du monde de leur 
rôle central au sein de l’économie actuelle des combustibles fossiles et, plus largement, d’un 
système de production et de consommation non durable, ni des objectifs impériaux de maintien 
de la domination sur certaines régions du globe. Depuis l’époque coloniale, le rôle principal 
de l’armée dans certaines nations européennes et aux États-Unis, outre la défense, a été de 
sécuriser ou de conserver l’accès aux matières premières essentielles et de contrôler les voies 
maritimes et d’approvisionnement, par la force ou la menace de la force. Parmi les exemples 
tirés de l’histoire d’après-guerre, citons le renversement en 1953, sous l’égide des États-Unis et de 
la Grande-Bretagne, du gouvernement démocratiquement élu de Mosaddegh en Iran, qui avait 
nationalisé la Anglo-Iranian Oil Company, ainsi que le renversement et l’exécution sommaire du 
dictateur irakien Saddam Hussein en 2003.

La protection des intérêts occidentaux est également confiée aux forces armées des gouvernements 
de pays tiers par le biais de la fourniture d’armes. Les ventes d’armes garantissent une loyauté à 
long terme car elles créent des dépendances pour les mises à niveau, les pièces de rechange et 
la formation. Un autre avantage est que les gouvernements occidentaux peuvent « compenser » 
leurs dépenses en combustibles fossiles grâce aux bénéfices des exportations d’armes111. L’Arabie 
saoudite, les Émirats arabes unis et l’Algérie, riches en pétrole, figurent en bonne place sur la liste 
des clients des pays occidentaux exportateurs d’armes, tout comme l’Égypte, qui contrôle le canal 
de Suez – la route maritime la plus rapide entre l’Asie et l’Europe –, par laquelle transitent environ 
15 % du trafic maritime mondial112. Pendant des décennies, l’Égypte a été l’un des principaux 
bénéficiaires du financement militaire étranger (FMF) des États-Unis, recevant 1,3 milliard USD 
par an entre 1987 et 2019, soit environ 25 % du FMF annuel des États-Unis dans le monde113. 
L’Égypte compte parmi les 10 premiers importateurs d’armes, avec un total de 22 milliards USD 
achetés entre 2010 et 2020114. Voir l’étude de cas sur l’Égypte, page 20.

Malgré le regain d’attention dont bénéficient depuis peu les questions climatiques, il convient de 
noter que la principale ambition du concept stratégique 2022 de l’OTAN n’est pas de répondre à la 
crise climatique, mais plutôt de maintenir l’hégémonie dirigée par les États-Unis115. Le document 
fait référence à la lutte contre la Russie, « menace la plus importante et la plus directe pour la 
sécurité des Alliés et pour la paix et la stabilité dans la zone euro-atlantique », et contre la Chine, 
« concurrent systémique » qui « cherche à contrôler des secteurs technologiques et industriels 
clés, des infrastructures critiques, ainsi que des matériaux et des chaînes d’approvisionnement 
stratégiques ». La description que fait l’OTAN de la Chine fait écho aux objectifs qu’elle a elle-même 
énoncés dans son concept stratégique de 2010, à savoir « développer la capacité de contribuer à 
la sécurité énergétique, notamment en protégeant les infrastructures énergétiques critiques ainsi 
que les zones et lignes de transit, la coopération avec les partenaires et les consultations entre 
Alliés sur la base d’évaluations stratégiques et de plans d’urgence »116. Lorsqu’il s’agit de l’OTAN, 
les termes utilisés sont « protection » et de « sécurité », alors que la Chine, elle, veut « contrôler ».

La sécurité climatique, lorsqu’elle est mentionnée, est également déclinée en termes de contrôle 
stratégique, désignée comme un « multiplicateur de menaces » qui affectera les intérêts de 
sécurité nationale. En effet, une grande partie de la planification militaire des alliés de l’OTAN 
sur les questions de climat vise à garantir que leurs forces puissent opérer en cas d’élévation du 
niveau de la mer et de phénomènes météorologiques extrêmes. Selon M. Stoltenberg, l’OTAN 
doit mieux comprendre le changement climatique et s’y adapter, car il « affecte profondément 
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l’environnement dans lequel nos hommes et nos femmes opèrent »117. Pour l’OTAN, l’adaptation 
signifie également la capacité à saisir les opportunités : l’Organisation étend sa présence militaire 
dans l’Arctique, où la fonte de la calotte glaciaire ouvre de nouvelles possibilités d’exploitation des 
matières premières et des terres rares. Les forces militaires jouent également un rôle croissant 
dans les secours apportés en cas de catastrophes dues aux inondations et aux tempêtes, en 
militarisant des tâches qui pourraient être effectuées par les autorités civiles. Si l’on ajoute à cela 
la militarisation croissante des frontières118, le risque est que les forces armées soient de plus 
en plus impliquées dans la gestion des populations à mesure que les catastrophes climatiques 
s’aggravent.

Tous ces éléments font que les forces militaires de l’OTAN augmentent leur empreinte carbone, en 
termes de dépenses, d’infrastructures et d’émissions. Il en découle par ailleurs une militarisation 
croissante du monde et une plus grande rivalité interétatique, alors que précisément, la crise 
climatique nécessite une coopération mondiale. Comme l’a fait remarquer Lindsay Koshgarian, 
directrice de programme au National Priorities Project, « l’hégémonie militaire mondiale 
[écologiquement (ndt)] durable n’existe pas »119. 
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RÉAFFECTER LES DÉPENSES MILITAIRES 
AU BÉNÉFICE DES PAYS VULNÉRABLES 
AU CLIMAT
Alors que les dépenses militaires explosent et que les pays les plus riches continuent de faire 
l’impasse sur le financement climatique, les pays les plus pauvres manquent de ressources pour 
faire face aux conséquences les plus graves du changement climatique. Là encore, la guerre 
de la Russie contre l’Ukraine n’a fait qu’aggraver les choses. La hausse des prix des denrées 
alimentaires et de l’énergie ainsi que l’augmentation des taux d’intérêt, qui s’ajoutent à l’héritage 
de la pandémie, ont plongé de nombreux pays à revenu faible et intermédiaire (PRF-PRI) dans de 
graves problèmes d’endettement. Une étude portant sur 55 des pays les plus vulnérables au climat 
avait déjà constaté que leurs dettes étaient passées de 464 milliards USD en 2015 à 570 milliards 
USD en 2018 et à 686 milliards USD en 2020120. Cette situation ne fera qu’empirer à mesure que 
la guerre se prolonge. Jubilee Debt Campaign a averti en janvier 2022 que 14 pays risquent à la 
fois une crise de la dette publique et privée, 22 une crise de la dette du secteur privé, et 21 une 
crise de la dette du secteur public121. 

Pendant ce temps, les catastrophes provoquées par le changement climatique ont déjà un coût 
économique et social important. En août 2022, le Pakistan a subi des inondations sans précédent 
qui ont touché plus de 33 millions de personnes, détruit 1,7 million de foyers et anéanti les récoltes. 
Les modèles développés par l’initiative World Weather Attribution suggèrent que le changement 
climatique pourrait avoir augmenté l’intensité des précipitations jusqu’à 50 %122. Le Pakistan est 
responsable d’environ 0,6 % des émissions de CO2 dans le monde123. Le ministre pakistanais de la 
Planification a d’abord déclaré que le coût des réparations serait d’au moins 10 milliards USD124 – 
soit près de 4 % du PIB – mais selon des estimations plus récentes, ces dommages se chiffreraient 
à 30 milliards USD125. Pourtant, le 21 septembre 2022, seuls 60 millions USD avaient été promis 
en réponse à un appel des Nations unies, soit une infime partie de ce dont le pays aura besoin126. 

Les inondations au Pakistan ont dévasté des vies et pourraient coûter au pays 30 milliards USD pour s’en remettre.  
Crédit : Ali Hyder Junejo (CC by 2.0)
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Promesses non tenues et fonds insuffisants

L’expérience du Pakistan illustre l’incapacité des pays les plus riches à dédommager les pays les 
plus pauvres pour l’impact d’une crise climatique créée en grande partie par leurs émissions de 
GES passées et présentes. Les coûts économiques prévus des pertes et dommages d’ici 2030 
sont estimés entre 290 et 580 milliards USD par an dans les PFR-PRI127. À ce jour, cependant, 
les pays les plus riches n’ont pris aucun engagement contraignant. Créé en 2013, le Mécanisme 
international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux incidences des changements climatiques 
(MIV) s’engage à « améliorer la connaissance et la compréhension », à « renforcer le dialogue, 
la coordination, la cohérence et les synergies entre les parties prenantes concernées »128 ; mais 
en 2015, à la suite d’une pression intense exercée par les États-Unis et d’autres nations riches, 
il a été explicitement déclaré que cela « n’implique ni ne constitue la base d’une quelconque 
responsabilité ou indemnisation »129. 

À travers l’Accord de Paris, l’ONU s’est engagée à aider financièrement les pays les plus pauvres 
à atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter – le chiffre global de 100 milliards 
USD par an évoqué plus haut dans ce document n’a pas encore été atteint. Quand bien même 
elle serait atteinte, cette somme resterait nettement inférieure à ce qu’il en coûterait réellement 
à ces nations. Les coûts annuels d’adaptation dans les PFR-PRI sont estimés à 70 milliards USD. 
Ce chiffre devrait atteindre 140 à 300 milliards USD en 2030 et 280 à 500 milliards USD en 2050130. 
Selon le Rapport 2020 du PNUE sur l’écart entre les besoins et les perspectives en matière d’adaptation 
aux changements climatiques, ce manque de financement signifie que, bien que dotés de plans, la 
plupart des pays n’ont pas été en mesure de mettre en œuvre des projets d’adaptation pour apporter 
une protection réelle contre les impacts liés au climat tels que les sécheresses, les inondations et 
l’élévation du niveau de la mer131. Les coûts de l’atténuation du changement climatique sont plus 
difficiles à estimer. McKinsey estime à 9,2 milliards USD par an le coût mondial de la transition 
vers des émissions nettes nulles dans le secteur de l’énergie et d’autres secteurs d’ici 2050132. 
Si cette somme semble considérable, l’absence d’atténuation serait bien plus coûteuse encore.

Réaffecter les dépenses militaires pourrait contribuer à combler 
le déficit de financement

Ces coûts sont également faibles face à ce que déboursent les pays dont les dépenses militaires 
sont les plus élevées : les dix premiers représentent à eux seuls 75 % du total mondial de 2 100 
milliards USD. Par exemple, 70 milliards USD de coûts d’adaptation au climat équivalent à 4 % 
de ce que ces dix pays (États-Unis, Chine, Inde, Royaume-Uni, Russie, France, Allemagne, Arabie 
saoudite, Japon et Corée du Sud) dépensent annuellement pour l’armée (un rapport de 1:23) et à 
3 % des dépenses militaires mondiales annuelles (1:30). En d’autres termes, une simple réduction 
de 5 % des dépenses militaires annuelles des dix plus grands dépensiers militaires suffirait à elle 
seule à payer intégralement les coûts de l’adaptation au climat au niveau mondial. Si empêcher 
l’aggravation du changement climatique – la plus grande menace existentielle à laquelle l’humanité 
ait été confrontée – est un défi majeur et coûteux estimé à 9 000 milliards USD, les dépenses 
militaires contribueraient à un cinquième de ses coûts.
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La focalisation sur les États-Unis – qui, comme nous l’avons souligné à plusieurs reprises, sont 
les plus gros émetteurs historiques de GES et les plus grands dépensiers militaires – montre les 
opportunités perdues en raison de dépenses militaires excessives. La récente loi Biden sur la 
réduction de l’inflation, l’axe principal de ses efforts en matière d’action climatique, représente 37 
milliards USD par an sur 10 ans. Pourtant, cela ne représente que 4 % du budget annuel de 850 
milliards USD du Pentagone (pour 2023) et la moitié de l’augmentation par rapport au budget de 
2022 (778 milliards USD)133. Comme l’ont proposé les représentants américains Barbara Lee et 
Mark Pocan, une réduction annuelle de seulement 100 milliards USD du budget du Pentagone 
permettrait, sans entrainer de changement de la stratégie actuelle de sécurité nationale des 
États-Unis, de payer l’installation de l’énergie solaire dans chaque foyer américain134.

L’Histoire enseigne également son lot de leçons. Alors que la Guerre froide touchait à sa fin, 
l’Union soviétique, sous la direction de Mikhaïl Gorbatchev, a procédé à des réductions unilatérales 
(de ses dépenses militaires) de 14 % en 1989/90135. De même, le président américain Clinton a 
réduit les budgets militaires de plus de 200 milliards USD, passant du pic de près de 700 milliards 
USD au plancher de 460 milliards USD, tout en favorisant la prospérité et sans porter atteinte à 
la sécurité nationale136. Ces mesures peuvent sembler inconcevables compte tenu des niveaux 
actuels d’hostilité entre la Russie et les pays membres de l’OTAN, mais tôt ou tard, des négociations 
devront être entamées et ne pourront ignorer les questions de dépenses militaires, car elles sont 
également des facteurs contribuant au conflit actuel. Comme il est dit plus haut, les 30 membres 
de l’OTAN dépensent collectivement 17 fois ce que la Russie consacre à son armée. Il existe de 
nombreuses pistes possibles pour réduire les dépenses militaires et, grâce à une diplomatie et 
des négociations efficaces, ces réductions peuvent également être la clé de la construction d’une 
paix durable à plus long terme.

Si l’on ajoute à cela d’autres propositions de financement – comme la fin des subventions pour les 
combustibles fossiles, le décaissement des droits de tirage spéciaux (DTS) et de nouvelles taxes 
sur l’extraction des combustibles fossiles, les transactions financières, l’aviation et le transport 
maritime –, l’argent suffirait pour financer l’atténuation, l’adaptation et les pertes et dommages 
liés au climat, pour autant que cette volonté politique existe137.

Ce que les dépenses militaires d’une année des 10 plus gros 
dépensiers militaires permettraient de payer138

•	 Promesse d’un financement climatique international pendant 15 ans (15 fois 
100 milliards USD/an) ou

•	 Coûts des interventions de l’ONU en cas de catastrophe pour les 315 
prochaines années (5 milliards USD par an) ou

•	 Conservation de la biodiversité mondiale pendant 15 ans (estimé à 100 
milliards USD/an – actuellement, seuls 4 à 10 milliards USD y sont consacrés)
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Si les dix premières nations réduisaient leurs dépenses militaires annuelles de 5 %, 79 milliards 
USD seraient disponibles pour financer la lutte contre le changement climatique. Plus encore, si 
les armées du monde entier réduisaient toutes leurs dépenses militaires annuelles de 5 %, 106 
milliards USD pourraient être immédiatement dégagés sans impact significatif sur la sécurité 
nationale. Les armées occasionnent énormément de gaspillage et des perspectives de réduction 
de systèmes d’armes coûteux existent, l’exemple le plus évident étant les armes nucléaires.

La Campagne internationale pour l’abolition des armes nucléaires (ICAN) note que dans ce total 
mondial de dépenses militaires, neuf nations ont dépensé à elles seules 82 milliards USD pour 
leurs arsenaux nucléaires en 2020 (un supplément 5 milliards USD depuis 2019). Ces dépenses 
couvriraient à elles seules 80 % des financements annuels promis pour le climat.

Construire une transition juste

Diverses initiatives mondiales ont été lancées pour répondre à la nécessité d’une transition 
écologique et d’un changement systémique, parfois appelés « Green New Deal » 139  , « Eco Social 
Pact »140 ou « Just Transition »141. Ces programmes varient mais plaident généralement en faveur de 
réformes sociales et économiques ambitieuses financées par les gouvernements et de projets de 
travaux publics basés sur les énergies renouvelables, des ressources efficaces et la décarbonisation. 
Cependant, la plupart d’entre eux ne prennent pas en compte le rôle des armées du monde entier, 
bien que celles-ci soient les principales utilisatrices de pétrole et qu’elles fassent partie intégrante 
de l’économie des combustibles fossiles. Il est essentiel d’inclure l’industrie mondiale militaire et 
de défense dans la réflexion et la planification du New Deal Vvrt ou de la « transition juste » afin 
de parvenir à une prospérité non seulement « verte », mais aussi pacifique142. 

Tenir compte du militaire dans la planification de l’atténuation et de l’adaptation au changement 
climatique est indispensable non seulement parce que cela aiderait à réinvestir les capitaux dépensés 
dans la défense pour financer la transition, mais aussi parce que les travailleurs des armées et de 
l’industrie de l’armement jouissent d’une expertise qui pourrait contribuer à la transition vers des 
énergies renouvelables. L’industrie militaire américaine, par exemple, emploie directement près 
d’un million de personnes, soit environ 15 % de l’ensemble des employés du secteur manufacturier 
américain143. Trois autres millions de personnes sont employées par le ministère américain de la 
Défense, soit comme personnel de service actif, soit comme personnel civil de soutien, ce qui fait 
du Pentagone le plus grand employeur au monde, juste derrière l’Armée populaire de libération 
de Chine144. Tous ces travailleurs devront être à l’avant-garde d’une transition climatique juste, 
et leurs compétences et connaissances joueront un rôle précieux.

Le projet National Priorities, basé aux États-Unis, a produit un document intitulé « Just Transition 
Route for Defence Workers (plan d’une transition juste pour les travailleurs de la défense) »145. 
En s’inspirant des différentes expériences de fermeture de mines de charbon et de centrales 
électriques au charbon aux États-Unis, le projet a cherché à en tirer des enseignements pour 
appliquer cette transition à l’économie militaire. Il s’agit notamment de plans préventifs, d’un 
soutien à court et à long termes pour les travailleurs, de l’implication des travailleurs locaux et des 
communautés de première ligne dans les plans de transition, ainsi que du consentement éclairé 
et de la consultation permanente tout au long du processus. Le projet de l’Université de Glasgow 
intitulée « Decarbonising and diversifying defence in the US and the UK : A workers’ enquiry for a 
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Just Transition » a interrogé des travailleurs de l’industrie militaire et des représentants syndicaux 
aux États-Unis et au Royaume-Uni et a révélé l’existence d’une attitude de soutien vis-à-vis du 
changement146. L’un des travailleurs de l’industrie aux États-Unis s’est exprimé ainsi : « Je serais 
heureux de perdre cet emploi et d’en trouver un autre. Et, si c’était dans le domaine des ressources 
renouvelables, de la recherche ou du travail, ce serait fantastique. ... Je me sentirais mieux dans 
ma vie si je faisais cela. ... Je pense qu’il est important que je fasse mon travail correctement pour 
assurer la sécurité des gens. ... Si je préférerais faire quelque chose qui soit plus pertinent pour 
le monde ? Absolument ! ».

D’autres recherches révèlent que si le même montant d’investissement public actuellement consacré 
aux travailleurs de l’industrie militaire était plutôt investi dans les secteurs renouvelables et autres, 
cela créerait davantage d’emplois. Une étude du Watson Institute de la Brown University montre que 
pour un même volume de dépenses publiques, 40 % d’emplois supplémentaires seraient créés 
dans les infrastructures ou l’industrie des énergies propres, 100 % d’emplois supplémentaires 
dans la santé et 120 % d’emplois supplémentaires dans l’éducation147. 

Un New Deal Vert qui réduirait et réorienterait activement les dépenses militaires vers les dépenses 
climatiques148, tout en aidant les travailleurs de l’industrie militaire à travailler dans une économie 
durable et florissante à faible émission de carbone149, offrirait une solution gagnante tant pour 
les travailleurs que  pour le climat. 



40

CONCLUSION
Ce rapport a montré que toutes les ressources et les capacités possibles doivent être mises au 
service de la défense – la défense de la planète et de chaque être vivant car nous sommes au 
bord du précipice d’un changement climatique catastrophique.

Elle a également montré que les principales nations polluantes du monde ne donnent pas la 
priorité à l’action climatique et ne consacrent pas les ressources nécessaires pour aider les pays 
les plus pauvres à s’adapter aux effets néfastes du climat. Au contraire, elles investissent dans une 
course aux armements accélérée qui rejette encore plus de GES dans l’atmosphère et détourne les 
ressources et les capacités que nécessite la lutte contre la crise climatique. L’année 2022 a connu 
un pic de dépenses militaires, avec un crescendo d’appels à l’augmentation. Cela ne pourrait pas 
tomber plus mal, les climatologues avertissant qu’il ne reste qu’une petite fenêtre de temps, qui 
se rétrécit, pour agir de manière décisive.

Pire encore, les plus grandes puissances militaires jettent de l’huile sur le feu en vendant des armes 
aux gouvernements de nombreux pays appauvris, qui sont les plus touchés par le changement 
climatique. Au lieu de financer les communautés les plus pauvres pour qu’elles puissent s’adapter 
et faire face aux conséquences négatives du changement climatique, les pays les plus riches 
concluent avec eux des contrats d’armement qui attisent les divisions, provoquent la violence 
et favorisent la répression exercée par les forces militaires et de sécurité. La militarisation des 
communautés affectées par le climat est la pire forme de « maladaptation » au climat.

Cette voie de la militarisation et de la division internationale n’est pas inévitable. Elle est le résultat 
de choix politiques. La fin de la Guerre froide au début des années 1990 a montré qu’il était 
possible pour les grandes puissances belligérantes de négocier et de s’entendre pour réduire les 
dépenses militaires, accroître la collaboration et investir dans la paix. Ce moment a été perdu, et 
semble aujourd’hui plus éloigné que jamais.

Il est impératif, dans l’intérêt de tous, de se réapproprier cette opportunité et que toute la société 
civile s’unisse pour l’exiger. Le fait que le changement climatique ne connaisse pas de frontières 
nationales souligne la nécessité de s’unir au-delà des pays et des États pour trouver des solutions 
efficaces à une crise mondiale. C’est aussi l’occasion d’établir un terrain d’entente. Unir nos 
forces au-delà des frontières pour faire face à la plus grande menace qui pèse sur notre planète 
commune est le meilleur et le seul moyen de construire un avenir sûr et pacifique.
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